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PLU de LAGARDE-FIMARCON 
Enquête publique E19000094 / 64 du 18 octobre 2019 au 20 novembre 2019 

RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

1 GÉNÉRALITÉS 
 

1.1  Géographie générale 

 

La commune de Lagarde Fimarcon répond en tous points à cette description générale de la 

« Lomagne gersoise ». Terre riche et «ronde» aux terroirs agricoles opulents et aux “vieilles 

pierres“ chargées dʼhistoire, la Lomagne gersoise est marquée par la modernisation dʼune 

agriculture qui a brusquement changé dʼéchelle. Son paysage présente deux visages qui par 

jeux de contrastes et paradoxes, se mettent réciproquement en relief : - un paysage ouvert 

et ample, aux reliefs marqués et élevés, aux grandes étendues uniformes de terre cultivée, - 

un paysage identitaire et relictuel, fondé sur un substrat de pierre calcaire : - aux formes 

végétales typiques et aux milieux naturels rares - aux activités agricoles spécifiques 

notamment l’ail , le melon. 

Atlas des paysages du Gers DREAL Occitanie 

1.2  Lagarde-Fimarcon et l’Histoire 

 

  La commune de par son nom indique explicitement sa fonction : elle avait pour mission de 

garder une frontière féodale, Fimarcon renvoie étymologiquement à « fedeum-marchionis », 

c’est-à-dire fief de frontière. Son existence est attestée depuis le XIIIème siècle avec 

Guillaume de Fimarcon en 1231. Le village initial est un castelnau sous la protection de son 

Seigneur. Au XVIIème siècle un document écrit atteste que 32 familles vivent à l’intérieur des 

remparts sous l’autorité du Marquis de Fimarcon ,  Jean-Jacques de Cassagnet de Tillardet 

de Narbonne et de Lomagne. La commune et son noyau urbain témoignent toujours de 

l’importance qu’a le château pour l’identité Lagardaise. 

1.3 Objet de l’enquête : 

 

1.3.1 Genèse du projet 

 

La genèse du projet de P L U remonte à Mars 2011, lequel après suspension puis reprise en 

2018 aboutit au projet actuel faisant l’objet de l’enquête publique. 

1.3.2 Objectifs généraux : 

 

Le PLU est élaboré dans une démarche qui doit concilier le développement économique, 

l’équité sociale et la protection de l’environnement. Il s’agit d’assurer un équilibre entre le 

développement urbain et la protection des espaces naturels, de favoriser la diversité des 

fonctions urbaines et de la mixité sociale dans l’habitat et de prendre en compte 

l’environnement en particulier au travers de la préservation et remise en bon état des 

continuités écologiques.  
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Afin de mieux évaluer l’impact du développement sur l’équilibre entre les différents milieux, le 

PLU doit présenter une analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers des dix dernières années et justifier les objectifs de modération de cette 

consommation et de lutte contre l’étalement urbain arrêtés dans le PADD.    

1.3.3 La concertation préalable. 

 

Le cadre de la concertation avait été défini en conseil municipal le 06/10/2011, il décide 

    -d'organiser la concertation de la population, des associations locales, des  
organisations agricoles et de toute personne concernée, pendant toute la durée de 
l'élaboration du projet,selon les modalités suivantes:  
                 - une ou plusieurs réunions publiques  
                 - un registre d’observation mis à la disposition du Public à la Mairie pendant toute 
la durée du PLU aux jours et heures d’ouverture du Secrétariat.  
 
              - dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie jusqu’à 
l'approbation du PLU  
 
              - dit que la prescription du PLU fera l’objet d’une insertion dans la rubrique des 
annonces légales du journal : LA DEPECHE DU MIDI 
 

les documents produits :  

 

Les documents d’études produits ont été mis à la disposition du public en mairie. Le 

diagnostic et le PADD ont été publiés sur internet. Les états successifs du plan de zonage 

ont été exposés en mairie.  

les panneaux d'exposition :  

 

Trois panneaux au format A0 (80 X 110 cm) présentant le diagnostic, le PADD, les 

orientations d’aménagement, ont été exposés en mairie.  

le registre des remarques :  

 

Il a été peu utilisé. La population s’est cependant montrée concernée par le dossier, comme 

en a attesté la réunion publique. Les deux principales requêtes portées au registre ont été 

prises en compte : classement de la parcelle AN 223 en zone UAb, et maintien en zone 

agricole des terrains situés au sud de la parcelle AI 122, route de Lançon. 

 la réunion  publique : 

    

La réunion s’est tenue le 05 /11/ 2015 de 18h30 à 20h 45, et a rassemblé une quarantaine 
de personnes.   
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Les orientations générales du PADD ont été clairement exposées. Un débat animé s’en est 
suivi. A la suite de la réunion, les documents d’étude ont été publiés sur le site internet de la 
mairie.  
 

 

Le commissaire enquêteur constate que la concertation a été menée dans le cadre qui 

avait été défini. Il constate également le souci d’être à l’écoute de la population laquelle a 

largement accordé sa participation (1/3 de la population totale). 

 

 
 

1.4 Cadre juridique de l’enquête : 

 

L'enquête publique relative au PLU a pour objet d'assurer l'information et la participation du 
public, de recueillir son avis. Les tiers peuvent y faire valoir la prise en compte de leurs 
intérêts. La commune à l’issue de l’enquête au travers des observations et propositions 
exprimées ainsi que des avis du commissaire enquêteur disposera d’un ensemble 
d’informations susceptible d’éclairer sa décision au moment de l’approbation définitive du 
PLU. 
  

Code de l’urbanisme : 

Les articles L 151-1 à L 153-60 et R 151-1 à R 153-22 décrivent les dispositions applicables 

aux plans locaux d'urbanisme (PLU). 

Par ailleurs un certain nombre de prescriptions générales sont prises en compte pour 

l'élaboration du PLU, notamment les principes généraux précisés par les articles L101-1 et 

L101-2 du Code de l’Urbanisme visant au respect des objectifs du développement durable. 

Code de l’environnement : 

Les articles L123-1 à L123-19 et R123-1 à R123-33 du Code de l’Environnement fixent le 

cadre dans lequel doit se dérouler l’enquête publique. 
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1.5 Nature et caractéristiques du projet :  

 

1.5.1 Généralités relatives au PLU: 

 

Le PLU s’inscrit dans une démarche de projet qui doit concilier le développement  
économique, l’équité sociale et la protection de l’environnement. Il s’agit d’assurer un 
équilibre entre le développement urbain et la protection des espaces naturels, de favoriser la 
diversité des fonctions urbaines et de la mixité sociale dans l’habitat et de prendre en compte 
l’environnement en particulier au travers de la préservation et remise en bon état des 
continuités écologiques. 
 
Il s’attache à être compatible avec les documents d’intérêt communautaire SCOT et PLUI. 
 
La MRAe doit également se prononcer sur la nécessité de soumettre le projet de PLU à une 
évaluation environnementale. 
 
Le PLU doit être compatible avec le SDAGE (ici Le Schéma Directeur d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux Adour- Garonne). 
 
 
 

1.5.2 Présentation générale : 

 
Situation  géographique :  
 
La commune de Lagarde-Fimarcon est une commune rurale du Gers, située à une dizaine 
de kilomètres au nord-ouest de Lectoure, à environ trente-cinq kilomètres au sud d’Agen.   
Elle est donc à la fois à l’écart des grands axes de communication et dans la proximité du 
département voisin du Lot et Garonne. 
 
   o  Un axe principal de communication : la RN21 Agen-Auch   
   o  Un centre historique: Lectoure   
   o  Un centre économique: Fleurance   
 
Le territoire occupe une superficie de 885 hectares et son altitude varie entre 72 et 
184mètres.   
 
Les communes limitrophes :  
 
   o Larroque-Engalin  
   o Saint-Martin-de-Goyne  
   o Lectoure  
   o Marsolan  
   o La Romieu 
 
Intercommunalité : 
 
Intercommunalité technique  
 
La commune est adhérente aux établissements de coopération intercommunale                  -    
suivants :  
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    -   Communauté de Communes de la Lomagne Gersoise ;   
  
    -   Syndicat   Intercommunal   Adduction   Eau   potable   du lectourois (SIAEP) ;  
 
    - Syndicat Départemental d’Electrification du Gers (SDEG) ;  
 
    -   SIVOM du canton de Lectoure ;  
                                                                 
    -   SIDEL ; (enlèvement des ordures ménagères) ; 
                                                                  
    -   SIDEL rivières ;  
                                                                                                                              :  
    -   Syndicat Intercommunal à Vocation Unique des Auvignons (SIVU) 
 
 
Intercommunalité de projet                                                                
La communauté de communes de la Lomagne gersoise  
 
La Communauté de Communes de la Lomagne Gersoise regroupe 43 communes et plus de 
18 300 habitants. Elle exerce en lieu et place des communes membres les compétences 
suivantes :  
 
❖ Compétences obligatoires : 
 

• L’aménagement   de   l’espace    schéma   communautaire nécessaire  au  
développement  harmonieux,  durable  et équilibré du territoire sur les plans 
économique, culturel,social, sportif, éducatif et relatif au logement ; maintien et 
développement des services et équipements publics.   

 

• Le développement économique : extension de filières, création de zones ou 
d’ateliers relais, d’une pépinière d’entreprises… 
 

• Le développement du tourisme :  soutien aux actions  de  promotion,  tourisme  
scientifique,  accompagnement  du thermalisme, signalisation, entretien et 
développement des sentiers de randonnée… 
 

❖ Compétences optionnelles : 
 

• La politique du logement et du cadre de vie : études pour l’amélioration  et  la  
rénovation  de  l’habitat,  aide  aux  communes  pour  l’aménagement  des  espaces  
publics, réhabilitation des bâtiments communaux destinés aux familles en difficulté…  

• La voirie :  réflexion  sur  l’amélioration  des  conditions  de circulation   sur   son   
territoire   et   vers   l’extérieur ;  aménagement   et   entretien   de   la   voirie   
d’intérêt  communautaire.  

• L’environnement : schéma  communautaire  des  zonages communaux 
d’assainissement collectif et individuel, service des contrôles des systèmes 
d’assainissement autonome.   

• Les équipements culturels, sportifs et scolaires : création d’une école de musique 
communautaire.  
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Le PETR 
 
La commune de Lagarde-Fimarcon fait partie du territoire du Pays Portes de Gascogne. 
D’une superficie de 2 062 km², celui-ci rassemble 160 communes et 5 communautés de 
communes de l’est du Gers donc au contact de l’aire d’attraction toulousaine. Le Pays 
permet une nouvelle coopération entre les collectivités locales. C’est une instance de 
concertation qui permet aux acteurs locaux d’élaborer ensemble un projet de développement 
durable pour leur territoire. 
 
 

1.5.3 Analyse socio-économique : 

 
La démographie : 
 La population décroit régulièrement depuis les années 1990. Si la tendance récente indique 
un léger regain, la commune a perdu, en moins de 25 ans, plus du quart de sa population. 
Cette baisse est principalement due à un solde migratoire négatif : Lagarde est un territoire 
rural éloigné des pôles d’emploi. L’accueil de nouveaux arrivants ne compense pas les 
départs et les décès.  
Cette tendance s’est cependant récemment inversée avec un solde migratoire de nouveau 
positif  (entre 2009 et 2014).    
 
Une population âgée : Entre 1999 et 2014 :  
 
-   La part de population âgée de moins de 30 ans est passée de 25% à 18% ;  
-   La part de population âgée de 30 à 60 ans est passée de 39% à 29 % ;   
-   La part de population âgée de plus de 60 ans est passée de 36% à 53%          
 
La population active : 
 
A l’image de la population communale, le nombre d’actifs a diminué depuis les années 1990, 
passant de 65 à 36 personnes. Du fait du vieillissement de la population le taux de retraités 
ou préretraités est passé de 10% à 20,4 %.   
Le taux d’activité a augmenté pour atteindre 66,7% en 2014.  
Le taux de chômage est quant à lui très bas au dernier recensement.  
 
On constate donc : 
une chute du  nombre d’exploitants    agricoles   
une baisse du nombre  d’employés   
une augmentation du nombre d’ ouvriers   
 
Les actifs exerçant leur activité à Lagarde-Fimarcon sont de moins en moins nombreux(90 %  
des actifs travaillent en-dehors  de la commune). On observe sur les dernières années une 
redistribution des emplois encore majoritaire sur le Gers (Le bassin d’emplois d’Agen ne 
concerne que 4 actifs).  
 
 
Le logement : 
 
En 2014, la commune compte 89 logements : 57 résidences   principales, 28 résidences 
secondaires ou occasionnelles et 4 logements vacants. 
Le nombre de personnes par ménage diminue régulièrement : 2,1 personnes en 2014, 
contre 3,6 personnes en 1982. 
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Deux-tiers des logements sont des résidences principales mais leur part diminue 
régulièrement au profit des résidences secondaires.  
 Lagarde connait une situation particulière : le castelnau a fait l’objet d’une acquisition privée: 
entièrement rénové, il a été vidé de ses occupants et transformé en gîtes. 
 Entre 2005 et 2014, seuls 5 logements ont été autorisés sur la commune. 
En 2014, 91,2 % des résidences principales sont occupées par leurs propriétaires, 5,3% par 
des locataires et 3,5% par des personnes logées gratuitement.   
Le parc locatif social conventionné est constitué de 2 logements sociaux (dont un 
appartenant à la commune). 
 
Les activités économiques : 
 
En 2014 tout comme en 1999, les emplois dans le domaine de l’agriculture sont les plus 
nombreux, à hauteur de 75% ; le second secteur d’emplois étant le tertiaire. 
Aucun emploi de cadres ou d’ouvriers n’est recensé sur la commune. 
 
Commerces et services : 
 
La commune de Lagarde ne dispose pas d’une offre de commerces et de services  
permettant de répondre aux besoins quotidiens de la population. En effet, elle ne possède 
aucun des 23 équipements définis comme appartenant à la gamme des équipements dits de 
proximité. Ainsi, pour répondre à leurs besoins, les habitants se tournent dans un premier  
temps vers Lectoure, (l’ensemble des équipements de la gamme de proximité, équipements 
de la gamme intermédiaire) ou Fleurance, accessible en  20 minutes. Puis Condom ou Agen 
pour des besoins plus spécialisés.  
 
L’agriculture : 
 
L’activité agricole occupe 84 %de la surface communale. 
La production de céréales ou oléagineux (tournesol) concerne 83 % de la SAU. L’irrigation 
avec 8 % de la SAU tient une place modérée. Melons, ail, semences et prairies participent 
de la diversification de l’activité. 
 
Le tourisme : 
 
Forte de ses nombreuses richesses, tant patrimoniales que paysagères, la Lomagne est une 
région où se développe le tourisme. Le passage du chemin de Saint-Jacques de 
Compostelle à proximité, renforce également l’attractivité de ce territoire.   
 
La commune possède plusieurs offres d’hébergement :  
  
-    Un camping à la ferme à l’entrée du village, si son activité perdure 
  
-    Le village fortifié transformé en gîtes de luxe, plutôt destinés à une clientèle étrangère 
 
-    Plusieurs gîtes dont le château de Doat, le Bousquet, la Bertrande…  
 
 

1.5.4 Le cadre de vie : 

 
Le paysage : 
 
Un paysage ouvert et changeant, typique du modelé calcaire . 
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Le socle naturel est constitué de plateaux calcaires recoupés par les vallées secondaires de 
l’Auchie et du ruisseau de la Borde Neuve, qui traversent la commune et se jettent au nord 
dans le Gers. 
Les plateaux constituent un paysage ouvert et changeant, où le calcaire impose sa présence 
discrète.  Les affleurements calcaires festonnent le rebord des plateaux où s’implante un 
cordon de chênes. 
 
Le paysage est remarquable si on y ajoute la présence d’un bâti ancien presque toujours de 
pierre. 
 
L’urbanisation : 
 
L’habitat s’est principalement développé sur le plateau, à l’est de la vallée de l’Auchie. Le 
village de Lagarde et le hameau de Lançon, sont les principaux foyers d’habitat. 
L’habitat diffus, à l’est, sur la partie moins pentue du territoire, correspond majoritairement à 
des exploitations agricoles. 
 
Le caractère exceptionnel du village tient à l’existence en son sein de la forteresse de 
Fieumarcon qui remonte aux XII et XIII siècles.  
Après la Révolution, les biens furent saisis et vendus. Les bâtiments connaissent ensuite de 
nombreuses détériorations jusqu’en 1960, la plupart sont utilisés comme lieux de stockage. 
Ce n’est que dans les années 1970 que les maisons furent rachetées une à une par un 
homme d’affaires, et restaurées pour être louées en tant que gîtes ou dans le cadre de  
séminaires. 
Dans cette partie du « castelnau », que les habitants nomment couramment « le village » le 
château et l’église sont inscrits aux monuments historiques. 
 
Le petit patrimoine :  
Il s’agit par exemple de pigeonniers mais plus simplement le plus souvent de croix qui 
accompagnent les voies usuelles des circulations ancestrales. 
 
La voirie : 
 
Le village est à l’écart des axes majeurs de circulation. La RN 21est à 10 mn via la RD 36 
dans la vallée du Gers (la RD 563 fait la jonction entre le plateau et la RD 36). 
En outre la commune n’est pas desservie par les transports en commun, les habitants sont 
donc dépendants de moyens de transport individuels. 
 
Les équipements communaux : 
 
Ils se réduisent à l’église, la salle des fêtes et la mairie. Un terrain de tennis à été créé sur 
l’esplanade centrale. 
 
Les réseaux : 
 
Assainissement : il n’y a aucun assainissement collectif. 
Electricité : dans la perspective d’une urbanisation la zone AU du village devra être équipée 
pour une desserte BT. 
La gestion des déchets et OM : la collecte des ordures ménagères est assurée par le SIDEL 
de LECTOURE à partir de 3 points de regroupement ( au village, à Lançon , l’Auchie). 
Pour la déchetterie c’est celle de Lectoure. 
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1.5.5 La consommation foncière : 

 
L’analyse de la consommation foncière a été menée sur la période 2005 - 2014 sur la base 
des permis de construire accordés. 
C’est-à-dire la construction de :  
    -   4 maisons individuelles ;  
    -   1 bâtiment agricole photovoltaïque.  
 
En 10 ans, la consommation foncière a été d’environ 1,7 ha. Ce qui correspond à des 
terrains de plus de  4000 m2. 
A noter que sur cette même période, plusieurs permis de construire ont notamment été 
accordés pour :  
 
    -   6 restaurations de maisons d’habitations  
    -   4 garages ou abris de voitures ;  
    -   4 extensions de maison, bâtiments agricoles ou garage ; 
 
Analyse du potentiel de densification de l’existant : 
 
L’analyse des capacités de densification a permis d’estimer un potentiel de densification du 
tissu existant de 1,4 hectare réparti entre le village de Lagarde et le hameau de Lançon.  
 
Les potentiels de densification se répartissent de la façon suivante :  
 
    -    3 lots constructibles dans le lotissement de Lançon   
 
    -   2 dents creuses situées à l’entrée du village de Lagarde   
 
    -   3 jardins susceptibles d’accueillir une construction ou une annexe. (avec les réserves 
liées à un taux de rétention élevé pour les jardins en particulier). 
 

1.5.6 L’état initial de l’environnement : 

 

Le climat : Une influence océanique dominante avec des pointes estivales de type 

méditerranéen. La pluviométrie est usuellement de 600 à 700mm et les températures 

moyennes vont de 7,5° à 18,2° pour la moyenne annuelle. 

Le relief :  Il est caractéristique des vallées dissymétriques , typique de l’éventail 

hydrographique  gersois. Il y a donc un versant Est long et doux, la boubée, et un versant 

Ouest abrupt. Entre les deux vallées de l’Auchie et du Gers, un petit plateau au bord duquel 

se situe le village.  Les altitudes dans la commune varient de 74 à 184 mètres. 

 

 

 

  



14 
 

 
PLU de LAGARDE-FIMARCON 
Enquête publique E19000094 / 64 du 18 octobre 2019 au 20 novembre 2019 

 

 

La géologie constate une quasi horizontalité des couches, des marnes, des molasses 

intercalées de bancs calcaires. Au plan pédologique, sur le plateau (sols de rendzine)1se 

trouvent les sols les plus évolués (appellation locale: Peyrusquet),  sur les pentes ouest et 

sud les boulbènes2 portent des cultures assez riches. Les terreforts3 sont à l’origine de 

rendements agricoles plus moyens. 

 

L’hydrographie. 

Trois cours d’eau sont présents sur la commune. D’abord l’Auchie avec pour affluent le 

ruisseau de Sans, le ruisseau de Borde Neuve le plus à l’Est. Les sources manifestent leur 

influence au niveau du banc calcaire. Plus récemment, de petits plans d’eau ont été réalisés 

à des fins d’irrigation. 

 

LE MILIEU NATUREL 

Les sites protégés 

Les Zones Naturelles d'Intérêt Écologique Floristique et Faunistique (ZNIEFF)  
L'inventaire des Zones Naturelles d'Intérêt Écologique Floristique et Faunistique identifie, 
localise et décrit les sites d'intérêt patrimonial pour les espèces vivantes et les habitats. Il 
rationalise le recueil et la gestion de nombreuses données sur les milieux naturels, la faune 
et la flore. Établi pour le compte du Ministère de l’environnement, il constitue l'outil principal 
de la connaissance scientifique du patrimoine naturel et sert de base à la définition de la 
politique de protection de la nature.  

 
1 Sol typique des roches calcaires friables, à profil généralement peu profond et humifère. 
(Ces sols sont largement utilisés en culture intensive céréalière [Champagne crayeuse]. Les 
rendzines, sols généralement jeunes, évoluent par décarbonatation vers les sols bruns.) 
2 Dans le Bassin aquitain, terre siliceuse, sablo-argileuse, acide et de teinte variable, rouge, 
jaune ou grise, peu fertile. 
3 Dans le sud-ouest de la France, sol argilo-calcaire fertile, assez difficile à travailler. 
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ZNIEFF de type 1 

 

 

ZNIEFF de type 2 

 

  

ZNIEFF de type 1  

 

Il s’agit de secteurs 

d'une superficie 

généralement limitée, 

définis par la présence 

d'espèces ou 

d'associations 

d'espèces, de milieux 

rares, remarquables ou 

caractéristiques du 

patrimoine naturel 

national ou régional 

ZNIEFF de type 2 

 

Ces ZNIEFF sont des 
grands ensembles 
naturels riches et peu 
modifiés, ou qui offrent 
des  
potentialités 
biologiques 
importantes. 
 
 Les  zones de type 2 
peuvent inclure une ou 
plusieurs zones de 
type 1. 
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La ZNIEFF de type 2 « Ensemble de tulipes et messicoles de Marsolan à La Romieu »,  

inclut la ZNIEFF de type 1 « Plateau de Marsolan » au sein de son périmètre.  

 « L’utilisation agricole le plus souvent de type extensif et la nature très calcaire des sols 
permet à une flore messicole très diversifiée de se développer.   
Certaines parcelles agricoles accueillent ainsi un important cortège de plantes messicoles,  
un des plus diversifié du département, qui fait de cette zone un véritable conservatoire. On  
peut par exemple y trouver l’Anémone œil-de-paon ou bien encore trois espèces de tulipes  
protégées : la Tulipe précoce, la Tulipe d’Agen et la Tulipe sauvage.   
La richesse de ce cortège est cependant extrêmement fragile et dépendante de l’évolution  
des pratiques culturales. » 
 

Les différents milieux naturels 

Les espaces agricoles : Le milieu est essentiellement composé de terres agricoles (plus de 

80 %  de l’espace  dont 90 %  sont destinés aux cultures, céréales, oléagineux…). Ces 

pratiques concourent à une artificialisation du milieu. De ce fait, les prairies sont d’autant 

plus importantes pour maintenir une biodiversité véritablement significative, ceci tout 

particulièrement dans le périmètre des ZNIEFF. 

Les espaces boisés :  Il n’y a aucun massif important mais plutôt une bande boisée qui 

constitue le contour du plateau sur lequel est situé le village. Cette bordure calcaire, abrupte 

et brisée est appelée rendail (elle est impropre à la culture). 

Les zones humides : Elles correspondent aux milieux riverains de l’Auchie. Elles se 

caractérisent par des alignements de haies et d’arbres « humides ». La zone a une vocation 

biologique liée à la reproduction. 

Les cours d’eau :  Ils constituent avec leur ripisylve (voir ci-dessus) des corridors pour la 

faune aquatique. Associé aux prairies, à leurs haies, le secteur de l’Auchie a un caractère 

bocager. 

Les haies : Les haies champêtres se sont raréfiées du fait de la régression de l’élevage et 

corrélativement de l’extension des grandes cultures. La plantation de haies, désormais 

encouragée, permet d’envisager la restauration de ces réserves de biodiversité (elles ont 

aussi leur rôle dans le cycle de l’eau notamment). 

La trame verte et bleue (T V B) : La notion renvoie à un ensemble qui associe habitat, 

corridors écologiques et biologiques continuum écologique. L’analyse pour la commune 

s’appuie sur la SRCE (schéma régional de cohérence écologique), tout en le développant 

dans le détail. 
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Les enjeux environnementaux 

  

. enjeu faible : terres 

agricoles cultivées 

. enjeu moyen :  parcelles 

agricoles de la ZNIEFF 

de type 2, parcelles 

agricoles de la ZNIEFF 

de type 1  

c’est à dire les prairies, 

les formations boisées 

(tout ce qui conserve un 

aspect bocager) 

. enjeu très fort ; la zone 

humide du Marat  

(l’Auchie), les haies 

bocagères majeures, la 

ripisylve. 

 

Mise en évidence de  

La Trame Verte et 

Bleue 
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GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 

LES COURS D’EAU  

 La commune dispose d’une « masse d’eau rivière » avec l’Auchie. Les caractéristiques de 

masse d’eau, pour celles qui sont à surveiller, sont liées aux activités agricoles, avec une 

pression significative pour les pesticides, pour l’azote, pour le prélèvement irrigation. 

LA GESTION INTERNE 

. le SDAGE Adour Gascogne 

. le plan de gestion des étiages « Neste et rivières de Gascogne », ce plan visant à maintenir 

des débits satisfaisants dans les cours d’eau. 

Les prélèvements : outre 3 retenues, la commune compte un ouvrage de prélèvement des 

eaux en surface. 

 

LES RISQUES MAJEURS  

. le risque inondation analysé au travers du PPRI 

. le risque des mouvements de terrain analysé dans le document  PPR  RGA (Retrait, 

Gonflement des sols Argileux) 

. le risque sismique fait l’objet d’un classement en zone très faible. 

LES POLLUTIONS ET LES NUISANCES  

 Peu de nuisances sonores ou liées à la circulation routière. Des épisodes de pollution 

atmosphérique de l’ordre de 20 dépassements pour l’ozone liés aux émissions toulousaines 

par vent d’Autan. Davantage de la responsabilité des acteurs locaux , les pollutions à l’azote 

et au phosphore du milieu aquatique sont à surveiller. 

ENERGIE CLIMAT  

  Le document fait référence au schéma régional climat air énergie de Midi Pyrénées et à 

l’étude PCET du PETR Pays porte de Gascogne. 

1.5.7 Les OAP 

 

Le principal enjeu du PLU est de préserver l’identité patrimoniale de Lagarde, son 

architecture, son paysage. Cette sensibilité particulière impose de « garder ses distances» 

vis-à-vis du Castelnau qui constitue une entité urbaine compacte, tout en préservant la 

vocation d’habitat du village :  

   ❖ Préserver l’intégrité du Castelnau :  sa compacité, sa position dominante au carrefour 

des chemins  

   ❖ Restaurer les tracés des anciens chemins, prolonger leur maillage  
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   ❖ Valoriser l’espace public central en tant que parc : une fenêtre paysagère à préserver  

   ❖ Préserver la vocation d ’habitat de Lagarde : anticiper un accueil limité de constructions 

à l’entrée sud du village, à l’écart du Castelnau. 

 

 

 

 

LES CHOIX RETENUS DANS LES OAP  
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LA  J U ST I F I C A T I O N  D E S  C H O I X  

 

Les OAP Les objectifs et orientations du PLU 

▪ Affirmer le caractère de parc de 
l’esplanade 

▪ Mettre en valeur l’accès au Castelnau, 
la façade du château                         

▪ Préserver l’ouverture de l’esplanade sur 
le paysage de la vallée.   

▪ Préserver la spécificité des espèces 
végétales caractéristiques du rendail  
 

▪ Mise en valeur de l’espace public 
comme témoin de l’identité Lagardaise 

▪ ▪ Préserver le lien fort établi entre les 
formes urbaines et le paysage  

▪ ▪ Préserver les points de vue ouverts 
sur la vallée  

▪ Protéger les milieux naturels 
caractéristiques de la Lomagne 
Gersoise  
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Les OAP Les objectifs et orientations du PLU 

▪   Les constructions, murs de clôture, 

haies végétales, conserveront une   

orientation générale parallèle ou 

perpendiculaire à la route de Lançon              

▪ Maintenir un recul d’implantation d’au 
moins dix mètres par rapport à la limite 
séparative du rendail 

Fonder les principes du développement 
sur la base d’une démarche paysagère  

 
 
Protéger les milieux naturels 
caractéristiques de la Lomagne Gersoise : 
le rendail …  
 

 

Les OAP Les objectifs et orientations du PLU 

▪ L’aménagement de la zone AU0 
intégrera la réalisation d’un chemin 
piétonnier en limite de la zone UAb, 
bouclant le maillage entre les 
emplacements réservés N°1 et N°2. 

                                                                                          
 

Valorisation de l’espace public   
 
Continuité des déplacements piétonniers  
 

 

Les OAP Les objectifs et orientations du PLU 

▪ Les choix constructifs et d’implantation 
retenus devront tirer parti d’une 
orientation bioclimatique : 

 - Favoriser l’orientation sud des surfaces 
vitrées, 
  -  Prévoir des dispositifs de protection 
solaire directe tels que brise-soleil  
extérieurs, auvents, avant-toits, pour 
assurer le confort d’été ; 
  -  L’emplacement des murs, claustras, 
plantations, et autres dispositifs d’écrans ou 
filtres, devra contribuer à minimiser l’effet 
des vents dominants sur les constructions 
et les espaces de vie extérieurs. 
 

▪ Prise en compte du PCET du Pays 
des Portes de Gascogne :  

 
▪ Améliorer la performance 

énergétique des bâtiments 
 
▪ Promouvoir le développement de la 

production d’énergies renouvelables   
 

  

1.5.8 Le règlement 

 

Il se réfère à deux types de documents : 

o Le règlement graphique : 

Deux cartes sont produites l’une au 1/5000ème représentant l’ensemble de la commune, 

l’autre au 1/2500ème centrée sur les parties urbanisées : le Village et Lançon 

o Le règlement : 

Le texte aborde des prescriptions générales ainsi que les dispositions applicables à chacune 

des zones 
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▪ Le zonage retenu est traité sur chacun des deux types de documents 

règlementaires : 

        UAa - Zone urbaine  le Castelnau   

        UAb - Zone urbaine  habitat ancien  

        UB - Zone urbaine  extensions pavillonnaires  

        AU - Zone à urbaniser  

        AUO - Zone à urbaniser fermée  

        A- Zone agricole  

        Aag - Secteur d'exploitation agricole  

        Ah - Habitat diffus en milieu rural  

        Ace - Zone agricole de corridor écologique  

        Ap - Zone agricole protégée  

        N- Zone naturelle  

        Nce - Zone naturelle de corridor écologique  

        NL - Zone naturelle de loisirs  

 

▪ S’y ajoutent des prescriptions ponctuelles  

    *   Petit patrimoine à protéger - Elément paysager (article L151-19)  

        Bâtiment pouvant changer de destination (article L151-11)  

 

▪ des prescriptions linéaires  

  Haie à protéger - Elément paysager (article L151-23)  

  Ripisylve à protéger - Elément paysager (article L151-23)  

 

▪ Ainsi que prescriptions surfaciques : 

   Espace Boisé Classé (article L130-1)  

   Emplacement réservé  

   Boisement à protéger - Elément paysager (article L151-23)  

    Zone humide à protéger - Elément paysager (article L151-23)  
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2 ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE : 
 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur : 

 

Sollicité par Madame la Maire de LAGARDE-FIMARCON, Monsieur le Président du Tribunal 

Administratif de PAU m'a désigné, par une décision du 2 juillet 2019, portant référence 

E19000094 / 64, en qualité de commissaire enquêteur chargé de conduire l'enquête publique 

relative à l’élaboration du PLU de LAGARDE-FIMARCON . 

Faisant suite à cette désignation, Madame la Maire de LAGARDE-FIMARCON a prescrit par 

arrêté l'engagement de la procédure de l'enquête publique.( arrêté n° 19 2019 du 20 

septembre 2019). 

 

2.2 modalités de l’enquête : 

 

2.2.1  composition du dossier 

 

Les pièces constitutives du dossier sont référencées de 1 à 5 

 

1 - Rapport de présentation  

   Rapport de présentation du PLU, document relié paginé de 1 à 89 

   Diagnostic agricole, document relié paginé de 1 à 15 plus 8 annexes cartographiques 

 

2 - Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) , document agrafé paginé 

de 1 à 89 

 

3 - Règlement  

  3.1 Règlement, document relié paginé de 1 à 43 

  3.2 Documents graphiques  

          Zonage général 1/5000e, une feuille 

          Zonage urbanisation 1/2500e, une feuille 
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4 - Annexes  

  4.1 Servitudes d’Utilité Publique  

          Liste des servitudes , une feuille 

 

  4.2 Risques  

         Informations sur les risques naturels et technologiques , une feuille 

         Arrêté portant approbation du PPRi , document agrafé paginé de 1 à 3 

         Note communale et Carte des zonages réglementaires du PPRi , document agrafé 

paginé de 1 à 12 

         Arrêté portant approbation du PPRN RGA (Retrait et gonflement des argiles) , trois 

pages et une carte 

 

5 - Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), document agrafé paginé de 1 

à 4 

 

Ces pièces correspondent à celles qui sont attendues dans le cadre de l’article L 151-2 du 
Code de l’urbanisme. 

  

 

Autres pièces établies par le bureau d’études (ces pièces ont été rassemblées dans un 

dossier référencé 0 ; procédures) : 

Un document retraçant les étapes de la concertation préalable, document agrafé paginé de 1 

à 20. 

Une note de présentation, document agrafé paginé de 1 à 16. 

Ainsi que le dossier adressé à la DREAL pour examen au cas par cas, suivi de la décision 

de dispense d’évaluation environnementale de la MRAe, n° de saisine 2018-6230. 

La note de présentation a été établie conformément aux dispositions de l’article R 123-8 
du Code de l’environnement 

 

Pièces administratives :   

 

➢ Les réponses des personnes publiques associées : 
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• avis de la Commission départementale pour la protection des espaces naturels 

agricoles et forestiers ( CDPENAF)- 08/03/2019  

• avis des services de l’Etat – (DDT)– 21/03/2019 .... 

• avis de la Chambre d’agriculture du Gers – 24/04/2019 

• avis de la communauté de communes de la Lomagne gersoise – 17/04/2019 

• avis du syndicat mixte du Scot de Gascogne – 22/03/2019 

• avis du Conseil départemental – 17/04/2019 

• avis de l’Agence régionale de santé(ARS) - 10/04/2019  

• avis du Centre régional de la propriété forestière – 27/02/2019  

• avis Conservatoire botanique national – 01/03/2019  

• avis INAO – 01/04/2019  

• avis de la Chambre des métiers et de l’artisanat du Gers-28/01/2019 

• Avis du Comité départemental du tourisme-01/02/2019 

• Avis du SDIS 32-31/01/2019 

 

• avis commune de Lectoure – 08/02/2019   

Le dossier du PLU a été transmis à l’ensemble des communes limitrophes de celle de 

LAGARDE-FIMARCON. Les termes des articles L 153-16 et L153-17 ont bien été pris en 

compte. 

 

➢ L’avis d’enquête publique 

L’ensemble de ces pièces figure à l’identique dans le dossier papier et dans le dossier 

numérique consultable en ligne. La vérification en a été faite par le commissaire enquêteur 

préalablement à l’ouverture de l’enquête publique 

 

➢ Les délibérations du conseil municipal se rapportant au PLU (avec les références 1 à 

9, portées manuellement). Ces délibérations ont été communiquées au commissaire 

enquêteur, elles ne figurent formellement pas au dossier de l’enquête ce sont des 

documents publics consultables en mairie. 

 

• la délibération du Conseil Municipal en date du 09 mars 2011 N° 0903201102 

d’intention de prescription de l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme,  
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• la délibération du Conseil Municipal en date du 06 octobre 2011 N° 0610201101 

prescrivant l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme, et organisant la concertation 

de la population ;  

• la délibération du Conseil Municipal en date du 06 octobre 2011 N° 0610201106 

instaurant le marché public pour projet de prescription du PLU,  

• la délibération du Conseil Municipal en date du 20 décembre 2011 N° 

2012201101 constituant la commission d'appel d'offre du PLU,  

• la délibération du Conseil Municipal en date du 25 JUILLET 2012 N° 2507201202 

qui désigne le Cabinet ATELIER URBAIN SEGUI et COLOMB 23 impasse des 

Bons amis 31200 TOULOUSE,  

• la délibération du Conseil Municipal en date du 28 mars 2014 N° 2803201413 

constituant la commission communale du PLU,  

• la délibération du Conseil Municipal en date du 11 juin 2014  N° 1106201402 

approuvant la première version du PADD du Plan Local d'Urbanisme,  

• la délibération du Conseil Municipal en date du O5 avril 2018  N° 0504201814 

approuvant la deuxième version du PADD du Plan Local d'Urbanisme,  

• la délibération du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2018  N° 

1712201801 arrêtant le projet d’élaboration du Plan Local d'Urbanisme,  

 

2.2.2 L’organisation de l’enquête 

 

  

L'organisation de l'enquête publique a donné lieu à une réunion préparatoire qui s'est tenue 

 le 7 août 2019, à la mairie de LAGARDE-FIMARCON.  

Cette réunion a permis d'aborder les points suivants : 

- Le PLU soumis à enquête publique 

- L'organisation de l'enquête publique 

Nous avons pu échanger sur les objectifs généraux poursuivis par le PLU, sa genèse.  

Les principes relatifs aux modalités pratiques de l'enquête publique ont pu être définis d'un 

commun accord : dates de début et de fin de l'enquête, fixation des jours et heures des 

permanences. Nous avons également pu faire un point sur la mise en œuvre des mesures 

de publicité et la prise en compte des nouvelles dispositions du Code de l'Environnement 

relatives à la dématérialisation de l'enquête publique. 

Le dossier d'enquête m'a été remis sur support papier à l'occasion de cette réunion et 

également transmis par voie électronique. 
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Une seconde réunion le 2 octobre 2019 avec Mme la Maire, un adjoint a permis de faire le 

point sur le dossier, de visiter le site en particulier trois espaces spécifiques. Le commissaire 

enquêteur a vérifié l’affichage.  

Tout au long de la phase précédant l’ouverture de l’enquête, à ma demande, des documents 

complémentaires m'ont tous été transmis, par mail chaque fois que nécessaire. 

 

2.2.3 période d'enquête 

 

L'arrêté municipal de prescription de l'enquête prévoit dans, son article 1, que l'enquête 
publique se déroulera, pendant 34 jours consécutifs, du vendredi 18 octobre à 15 heures au 
mercredi 20 novembre à 12 heures. 

 

2.2.4 siège de l'enquête 

 

Le siège de l'enquête est fixé à la mairie de LAGARDE-FIMARCON   

 

2.2.5 Lieux où le dossier d’enquête a été tenu à la disposition du public 

 

Le dossier d'enquête, sur support papier, a été tenu à la disposition du public, durant toute la 

durée de l'enquête, à la mairie de LAGARDE-FIMARCON. Chacun a pu ainsi prendre 

connaissance du dossier d'enquête aux jours et heures habituels d'ouverture au public de la 

mairie. 

Les pièces du dossier étaient également consultables sur un poste informatique mis 

gratuitement à la disposition du public à la mairie de LAGARDE-FIMARCON, siège de 

l'enquête, aux jours et heures habituels d'ouverture au public. 

Enfin le dossier d'enquête était accessible, durant toute la durée de l'enquête, sur le site 

internet de la Préfecture à l'adresse suivante : www.gers.gouv.fr (rubrique : Accueil > 

Politiques publiques > Environnement > AOEP - Avis d'ouverture d'enquêtes publiques)  

Toute personne a pu, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier 

d'enquête publique auprès de la mairie de LAGARDE-FIMARCON, dès la publication de 

l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique et pendant toute la durée de cette dernière. 

 

2.2.6 - Permanences du commissaire enquêteur 

 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de l'arrêté municipal prescrivant l'ouverture de 

l'enquête publique, j'ai tenu des permanences à la mairie de LAGARDE-FIMARCON, aux 

jours et heures suivants : 



28 
 

 
PLU de LAGARDE-FIMARCON 
Enquête publique E19000094 / 64 du 18 octobre 2019 au 20 novembre 2019 

Le vendredi 18 octobre 2019 de 15 heures à 18 heures,  

Le vendredi 08 novembre 2019 de 15 heures à 18 heures.  

Le mercredi 20 novembre 2019 de 10 heures à 12 heures.  

Le public a pu également me transmettre ses observations, propositions et contre-

propositions par courrier adressé à la mairie de LAGARDE-FIMARCON mais également par 

voie électronique à l'adresse suivante : mairiedelagardefimarcon@gmail.com 

2.2.7 mesures de publicité de l'enquête 

 

Affichage : 

 L'avis d'ouverture d'enquête publique a fait l'objet, conformément aux dispositions du 

code de l'environnement, d'un affichage : 

  A la mairie de LAGARDE-FIMARCON, 

  En différents lieux dans la commune: point de collecte ordures ménagères, 2 points de 

montée depuis la vallée vers le village et à Lançon 

Insertion dans la presse : 

 A la demande de la mairie de LAGARDE-FIMARCON, l'avis au public a fait l'objet de 

quatre insertions dans la presse régionale habilitée à publier des annonces légales: 

La Dépêche du Midi édition GERS le 1 octobre 2019 et le 22 octobre 2019 

Le Petit Journal le 4 octobre 2019 et le 15 novembre 2019 

2.3 Fin de l’enquête : 

 

2.3.1 Climat au cours de l’enquête : 

L’enquête publique s’est déroulée régulièrement et sans incident, dans le respect des 

procédures en vigueur : 

Le public a été largement informé : affichage, annonces dans la presse. 
Les permanences se sont tenues aux dates et heures prévues. 
Le registre d’enquête, la possibilité de produire des courriels et le dossier ont été mis à la 
disposition du public pendant toute la durée de l’enquête. 
 
Les relations avec la quasi totalité les personnes rencontrées ont été marquées par 
l’attention et le respect mutuel. 
Par contre il en a été autrement avec un groupe de trois personnes qui d’emblée, 
volontairement ou non, s’est attaché à confondre le Commissaire enquêteur et le 

représentant du bureau d’étude et ce malgré les précisions apportées. Ces personnes ont 
également contesté les choix opérés, y compris lorsqu’il ne s’agissait pas de choix mais du 
report de données préexistant au PLU comme les ZNIEFF. 

Je les ai néanmoins invitées à mettre par écrit leurs observations ce qui fut fait. 
 



29 
 

 
PLU de LAGARDE-FIMARCON 
Enquête publique E19000094 / 64 du 18 octobre 2019 au 20 novembre 2019 

2.3.2 Clôture de l’enquête  

Le registre des observations du public a été clos à l’issue de l’enquête, le mercredi 20 

novembre à 12 heures. Le dossier et le registre ont été récupérés par le commissaire 

enquêteur. 

 

2.3.3 Notification du procès-verbal des observations et mémoire en réponse 

du maître d’ouvrage: 

J’ai rencontré Mme la Maire le mercredi 27 novembre pour lui remettre le procès verbal des 

observations et échanger sur son contenu avec elle. Le mémoire en réponse m’a été 

adressé par la suite. 

 

2.3.4 Relation comptable des observations : 

J’ai rencontré au total 12 personnes, toutes n’ont pas produit des contributions ou 

observations. Le registre témoigne de leur passage lorsqu’il y a eu une simple consultation 

ou de leurs observations écrites. (aucune contribution écrite n’a été adressée par mail avant 

le 20 novembre 12 heures). 

 

3 ANALYSE DES OBSERVATIONS : 
 

3.1  Analyse des observations du public : 

 

 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

M Ducasse Alain : 
J’ai consulté les documents du plan local 
d’urbanisme 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
Simple consultation du Plan Local d’Urbanisme 
 

 

 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

M et Mme Burton Christopher et Susan  

Avis du commissaire enquêteur : 
 
Consultation du PLU pour la zone avoisinant leur maison. 
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Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

M et Mme Perez : 
Très heureux du nouveau plan à urbaniser. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
Consultation du PLU pour la zone avoisinant leur maison. Une version précédente 
les avait alarmés ce qui explique la tonalité de leur réaction. 
 

 

 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

Mme SainteMarie Josette, de Goudin : 
Sera-t’il possible d’envisager une 
construction sur la parcelle n° AE 80   où 
subsistent encore des pans de mur ? 
 
Concernant le hameau de Salazar où il 
reste là aussi des murailles écroulées sera-
t’il envisageable de refaire éventuellement 
des constructions ? 

Parcelles AI 9 et 10 note du Commissaire 
enquêteur 
 

oui car subsiste des murs porteurs 

 

 

 

 

Le code de l'urbanisme précise (art. L111 23) 

: "La restauration d’un bâtiment dont il reste 

l’essentiel des murs porteurs peut être autorisée, 

lorsque son intérêt architectural ou patrimonial 

en justifie le maintien et sous réserve de 

respecter les principales caractéristiques de ce 

bâtiment" 

En conclusion, il ne subsiste que quelques pans 

de mur, la reconstruction n'est pas autorisée. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
Dont acte. 
 

 

 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

M Bense Pierre 
Etant propriétaire des parcelles à urbaniser 
nous ne sommes pas d’accord, nous 
souhaitons qu’elles restent terre à cultiver. 
 
Des bandes de bois sont positionnées sur 
des terres cultivées. Des haies ne sont que 
des arbres très éloignés. 
 
 
Le chemin positionné sur nos parcelles à 
côté de la Salle des fêtes n’est pas un 
chemin public. 
 
 

 

Le propriétaire reste libre de vendre ou pas 

ces terres  

 

 

 Oui nous sommes tout à fait d'accords les 

arbres appartiennent à la commune et 

longent le chemin rural qui appartient lui 

aussi à la commune. 

 

Effectivement le chemin derrière la salle des 

fêtes n'est pas public puisqu'il n'existe pas et 

ce tracé est juste un projet en vue de 

l'urbanisation future ou pas de ces parcelles. 
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Nous souhaitons connaître les contraintes 
sur nos terres en zone protégée autour du 
village pour l’avenir. 
 
Réponse personnelle souhaitée 
  

Contraintes dans les secteurs agricoles 

protégés (Ace pour les corridors écologiques, 

Ap  pour le site inscrit) présentent des enjeux 

paysagers ou environnementaux. Les 

constructions autorisées sont donc limitées: 

pompage, irrigation, entretien des ouvrages 

existants. 

 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
Les réponses apportées devraient être de nature à rassurer la famille Bense. Pour ce 
qui concerne la réponse personnelle, cette éventualité n’est pas de la responsabilité 
du Commissaire enquêteur. 
A propos des haies une recommandation sera faite par le Commissaire enquêteur. 
  

 

 

Observation du public Réponse du maître d’ouvrage 

Mme Annette MANABERA : 

Etant propriétaire de la parcelle 73 section 

AN, considérée comme terrain agricole, je 

souhaiterais savoir s’il est possible qu’elle 

soit classée en zone constructible. En effet, 

ce terrain n’a plus de vocation agricole car 

mes parents, M. et Mme Bense René sont à 

la retraite. Je souhaiterais laisser à mes 

enfants la possibilité de construire sur ce 

terrain, dans la partie haute, près de la 

route. 

 

 

 Cette parcelle a été classée en zone N à la 

demande des élus (elle était en partie 

constructible dans une version précédente). 

On peut envisager de la reclasser 

constructible le long de la voie, en prenant 

soin de ne pas enclaver le terrain classé en 

zone agricole   Réponse OUI 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
Cette réponse positive, cohérente avec une urbanisation sur l’ensemble du pourtour 
de l’espace central du village, amènera une révision du zonage.  
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3.2 Analyse des observations des Personnes Publiques Associées : 

 

 

ORGANISME 
OU SERVICE 

DATE DE LA 
CONSULTATION 

DATE DE LA 
RÉPONSE 

SENS DE 
L’AVIS 

OBSERVATION 
OU 
REMARQUE 

CDPENAF  08/03/2019   

DDT  21/03/2019   

C Communes  17/04/2019   

SCOT  22/03/2019   

Conseil 
départemental 

 17/04/2019   

Chambre 
d’agriculture 

 24/04/2019   

Chambre des 
métiers 

31/01/2019 28/01/2019   

 

 

 

 

ANALYSE ET PRISE EN COMPTE DES AVIS AU 
MOMENT DE L’OUVERTURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

SERVICES OU 
ORGANISMES 

RÉPONSE DE LA 
COMMUNE  

AVIS DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR 

CEDPENAF 

AVIS FAVORABLE assorti 
de  réserves 
Réserve 1 : respecter le 
principe de limiter le contour 
des pastilles aux possibilités 
d’annexes et extensions aux 
abords immédiats du 
bâtiment principal 
 
 
 
 
Réserve 3 : Prendre des 
mesures spécifiques 
permettant de protéger un 
boisement actuel dans une  
parcelle classée en zone 
NL.  
 

    Le contour des secteurs 
Ah (pastilles) identifie les 
emprises réelles des 
terrains affectés à l’habitat 
isolé, et non destinés à 
l’activité agricole. Le 
règlement précise les 
conditions d’implantation 
des extensions et des 
annexes à l’intérieur de ce 
zonage.   
 
 
    Des mesures 
spécifiques seront précisées 

 
Deux remarques concernent 
le pastillage notamment la 
cohérence entre règlement 
graphique et règlement écrit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il conviendra de le faire. 
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C Communes 

AVIS FAVORABLE assorti 
de remarques  
1 : prévoir une dérogation 
aux règles de hauteur ou 
d’implantation pour les 
ouvrages publics ou  
d’intérêts collectifs et les 
constructions existantes / 
intégrer une définition des 
reculs en annexes /  
réutiliser les distances R, L1 
et L2 définis dans les 
dispositions générales dans 
chaque zone.  
     
 
2 : Article UA 6 : « Dans le 
secteur UAa, il n’est pas 
prévu d’implantations 
différentes pour les  
extensions des 
constructions existantes » / 
UAb : « les annexes et 
piscines « pourront » et non  
« devront » car cela 
représente une disposition 
obligatoire dans une 
disposition dérogatoire »  
     
 
 
 
3 : Article UA7 : « dans les 
parcelles UAa, les annexes 
doivent-elles obligatoirement 
s’implanter sur une limite 
séparative latérale ? »  
     
 
 
 
4 : Article UA 10 : la 
définition de la hauteur 
devrait apparaître dans le 
lexique / « le règlement  
prévoit une hauteur 
maximale à 7m50 ou à la 
hauteur de la construction 
existante. Faut-il en déduire  
qu’en cas de bâtiment 
existant de 8m50, une 
extension à 8m00 n’est pas 
possible ? »  

 
 

 La dérogation aux règles 
de hauteur ou d’implantation 
pour les ouvrages publics ou 
d’intérêts collectifs sera 
ajoutée aux dispositions 
générales  
     La dérogation aux 
règles de hauteur ou 
d’implantation en cas de 
constructions existantes est  
 mentionnée aux articles 6 
et 10 du règlement  
 
 

 L’article UA6 sera 
complété : « (…) la nouvelle 
construction ou l’extension 
de la construction existante 
pourra être implantée soit à 
l’alignement de l’emprise 
publique, soit à l’alignement  
 de la construction existante 
(…) »  
     L’article UA7 sera 
précisé afin d’imposer un 
recul d’au moins 5m pour 
les piscines et annexes 
 
 
 

 L’article UA7 sera 
complété pour autoriser une 
implantation en retrait pour 
les annexes : un retrait  égal 
à au moins 2 mètres en cas 
de façade sans baie, et au 
moins 4 m en cas de façade  
avec baie   
 
     La définition de la 
hauteur est dans le lexique 
p.37 du règlement  
     En cas de bâtiment 
existant de 8m50, la hauteur 
maximale autorisée pour 
son extension sera donc 
égale à 8m50 : la hauteur de 
l’extension pourra donc 
atteindre 8m50, mais une 
hauteur inférieure est bien 
sûr possible  

 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
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5 : Article UA 11 : « les 
clôtures « pourront » … cela 
signifie une absence 
d’obligation. « Cette  
« possibilité « n’est-elle pas 
contradictoire avec la 
règlementation imposée en 
suivant ? »  
 
6 : UA 14 : « Nécessité de 
préciser « sous réserve de 
l’avis de l’ABF »  
     
 
7 : Article A2 : « Il n’y a pas 
de nécessité de prévoir une 
règle dérogatoire à 60m. car 
il ne peut y avoir 
d’exploitation existante en 
zone A »  
 
 
 
 
 
 
« Préciser le cadre juridique 
des différents secteurs (Ah 
et Aag en particulier) : s’agit-
il de STECAL ou de la 
définition graphique des 
règles d’implantation des 
annexes et extensions ? »  
 
 
                                          
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
     La réalisation de 
clôture n’est pas obligatoire. 
Le règlement précisera :      
« En cas de réalisation de 
clôture, ces dernières 
devront… »  
 
 
 
 

 La précision sera ajoutée.  
 
 
 
 
     Cette rédaction a été 
retenue par mesure de 
précaution. Dans la mesure 
où il ne peut y avoir   
d’exploitation existante en 
zone A, (ce qui d’expérience 
ne se vérifie pas toujours…) 
le paragraphe pourra être 
supprimé.   
 
 

 Les secteurs Aag sont 
des STECAL (p.77) 
identifiant les sièges 
d’exploitation agricole, afin  
d’autoriser la diversification 
de leurs activités 
l’hébergement du personnel 
travaillant sur l’exploitation, 
le développement des 
activités liées au tourisme 
rural, hébergement, gite … 
Les  constructions nouvelles 
sont autorisées.  
     Les secteurs Ah 
délimitent les terrains 
occupés par les habitations 
isolées au sein de la zone A.   
        Ce zonage permet une 
juste identification de la 
zone A , mais il n’est pas 
obligatoire dans la mesure 
où la Loi autorise pour tous 
les bâtiments existants à 
usage d’habitation la 
création d’extensions ou 
d’annexes. Il peut être 
supprimé dans la mesure où 

 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
Il conviendra d’arbitrer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces précisions auraient pu 
être portées dès le 
document initial 
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8 : Article A10 : « Il semble 
difficile de fixer des hauteurs 
maximales pour les 
bâtiments agricoles  
dont les solutions de 
stockage varient en fonction 
des activités et des 
productions. »  
     
 
9 : Article N2 : secteur NL : 
« s’agissant d’un camping 
existant, il pourrait être 
nécessaire d’autoriser  
l’ensemble des 
implantations correspondant 
à cet usage. Il faudrait aussi, 
étant donné que la seule 
voie d’accès est en zone N, 
prévoir un classement sur 
l’emprise de l’accès. »  
 
10 : Article N13 : il manque 
le nom de la zone humide 
identifiée  
 

le règlement écrit précise la 
zone d’implantation des 
extensions et des annexes, 
et leurs conditions de 
hauteur, d’emprise et de 
densité.  
 
 

 Il est toujours difficile de 
fixer des hauteurs 
maximales, quelle que soit 
la destination concernée. 
L’article A 10 pourra être 
assoupli, mais il parait 
souhaitable que la hauteur 
des bâtiments agricoles soit 
règlementée.  
 
     Le règlement sera 
complété  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     Il s’agit de la zone 
humide de « Maurat » : 
l’article sera complété 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il y a nécessité d’être plus 
précis sur cette zone. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 

SCOT 

 
AVIS FAVORABLE assorti  
de recommandations : mise 
à jour du diagnostic agricole, 
fusion des zones  
AU.  
 

  
    Le diagnostic sera mis à 
jour  
     La transformation de la 
zone AU0 (fermée, 
nécessitant une modification 
du document) en zone  AU 
ouverte à l’urbanisation sous 
condition de phasage, peut 
être envisagée. 

 
Vu 
 
Cette suggestion mérite 
d’être examinée 

CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL 

  

- Une erreur matérielle sur le 
document graphique : la 
voie principale de desserte 
est dénommée RD  

 
 

 L’erreur matérielle sera 
corrigée  
 

  
 
    
Vu 
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563 puis chemin rural n°1 de 
Castéra à Lectoure  
 
Observations générales sur 
le dossier  
 
- Le PADD ne mentionne 
pas les perspectives 
chiffrées en termes de 
population  
- Il manque, dans le rapport 
de présentation : la taille 
moyenne du foyer pour 
appuyer le besoin d’une  
dizaine de logements ainsi 
qu’une analyse du parc de 
logements 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Observations sur le 
règlement :  
- Le département préconise, 
pour l’implantation des 
constructions par rapport 
aux emprises et voies  
publiques, de respecter une 
de ces deux règles :  

 
 
 
 
 
 
     Les objectifs chiffrés de 
population sont mentionnés 
p.4 et p.10 du PADD  
 
     Le tableau établi au 
chapitre « 4.1.2 Evolution de 
la population et du parc de 
logements »  p.82  du 
rapport de présentation, 
dresse le bilan du projet de 
PLU sur la production de 
logements  et l’accueil 
correspondant de 
population. Parmi les 
hypothèses retenues, ce 
tableau prend en compte 
une occupation de 2 
personnes par ménage 
(conforme aux données 
INSEE) ; ainsi la création de 
10 logements permet 
d’envisager l’accueil de 20 
habitants.   
 
 
     L’analyse approfondie 
du parc de logements a une 
valeur très relative sur un 
secteur aussi limité : faibles 
volumes, statistiques peu 
fiables. Une étude 
approfondie serait-elle en 
mesure d’anticiper avec 
précision le besoin de 6 
logements au lieu de 10 ? 

 
 
 
 
 
 
 
Vu 
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       - être implanté à au 
moins 15 mètres de l’axe de 
la chaussée  
       - ou à au moins 5 
mètres de l’alignement de 
fait du domaine public 
routier départemental  
         
 

CHAMBRE D’AGRICULTURE 

AVIS FAVORABLE assorti 
de 4 remarques  
 
REMARQUE 1 : le rapport 
de présentation ne précise 
pas si les terrains situés 
dans le périmètre du  
site inscrit relève de site 
classé en AC1 ou AC2. La 
CA 32 demande le 
déclassement de toutes les  
parcelles qui ne sont pas en 
abords du village ou 
incluses dans le site classé 
AC1  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
REMARQUE 2 : « vous 
matérialisez à tort des biefs 
en cours d’eau. Nous 
demandons que ces  
derniers, matérialisés en 
rouge, orange ou jaune sur 
l’extrait du document de 
porter à connaissance  
émanant de la Préfecture du 
Gers soient déclassés et ne 
soient pas portés 
matériellement sur votre  
document graphique » 
 

   
 
      Le secteur Ap est 
inclus dans le périmètre du 
site inscrit AC2. C’est un 
secteur à enjeu paysager 
fort, à la fois au regard de la 
perception du site et au 
regard de la sensibilité 
naturelle et paysagère de la 
vallée de l’Auchie. Ainsi, le 
secteur Ap est délimité à 
l’intérieur du site inscrit AC2, 
par les limites naturelles qui 
structurent la perception 
visuelle du site et de la 
vallée : le rendail en limite 
Est, la zone de corridor 
écologique Ace associée à 
l’Auchie en limite ouest, le  
chemin des Arrouquets en 
limite sud.   
 
     Ces précisions seront 
portées dans le rapport de 
présentation  
  
 
    Les cours d’eau, 
ruisseaux, ou fossés 
existants, sont partie 
intégrante du territoire et de 
son cadastre. Ils contribuent 
au bon fonctionnement des 
dynamiques naturelles, et 
appartiennent à la trame 
verte et bleue. Par exemple, 
le fossé 32002204 
mentionné dans l’avis, se 
jette directement dans la 
zone humide de Maurat.   
    Le PLU classe ces 
éléments en tant que 
corridors écologiques Nce 

 
 
Les remarques sont guidées 
de façon un peu étroite par 
une certaine vision de 
l’activité agricole, les 
agriculteurs sont aussi des 
habitants qui peuvent avoir 
le souci de préserver le 
cadre de vie dans leur 
commune. 
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« En effet ils ne réunissent 
pas les 3 caractéristiques de 
la définition légale ou 
réglementaire d’un  
cours d’eau qui sont : un lit 
naturel à l’origine, alimenté 
par une source avec un 
débit suffisant  
majeur une partie de l’année 
»  
« Dans le cadre de la 
procédure nationale de 
cartographie et de 
déclassement des cours 
d’eau, des  
demandes officielles de 
déclassement émanant de 
propriétaires de Samatan 
ont été déposées  
auprès des services de 
l’Etat. »  
« Il est donc prématuré de 
votre part de les matérialiser 
sur votre document 
d’urbanisme. Nous ne  
pouvons approuver une 
cartographie qui matérialise 
comme des « cours d’eau » 
ou « de ruisseaux »  
des linéaires qui n’en sont 
pas ».  
   
REMARQUE 3 : Demande 
de mise à jour des sièges 
d’exploitation  
    
 
REMARQUE 4 : La CA 32 
demande des modifications 
de rédaction du règlement :  
A2 : Demande de diminution 
ou suppression de la limite 
de 100m autour des zones 
d’habitat pour la 
construction d’immeubles ou 
installations nécessaires à 
l’activité agricole qui ne se 
justifient pas dans certains 
cas.  
 
 
A4 : Assainissement : « 
toute construction nouvelle 

ou Ace (et non en tant que  
cours d’eau réglementaire) 
assortis ou non de 
végétation à protéger.  Ils 
peuvent être reclassés  Ntvb 
ou Atvb (trame verte et 
bleue) pour éliminer toute 
ambiguïté.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Le diagnostic agricole 
sera mis à jour 
 
 
 
    La règle sera assouplie. 
La distance de 100 m par 
rapport aux zones sera 
maintenue pour les    
bâtiments d’élevage et 
installations classées. Elle 
pourra être réduite à 50m 
pour les autres types de 
bâtiments, et supprimée 
pour la maison de 
l’exploitant.  
 
 
 
    Le règlement précisera : 
« Toute construction 
nouvelle produisant des 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Est-ce un changement 
opportun ? 
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doit disposer d’un système 
d’assainissement  
non collectif conforme à la 
réglementation, sauf si elle 
n’en produit pas.  
 
A11 : « Dans le secteur Ace, 
les clôtures devront être 
perméables à la faune : 
espace minimum de 25  
cm entre le sol et le bas des 
clôtures et hauteur 
maximum de 130 cm, sauf 
pour les parcours de  
volailles »  
  
 
N10 : « La hauteur 
maximale des constructions 
ne pourra excéder 7 mètres 
dans le cas des bâtiments  
d'exploitation agricole ou 
forestière, sauf contraintes 
techniques »  
    
 

eaux usées doit disposer 
d’un système 
d’assainissement non 
collectif … »  
 
 
   Le règlement précisera 
que les prescriptions 
réglementant les clôtures ne 
s’appliquent pas aux  
clôtures agricoles  
 
 
 
 
 
 

 Le règlement précisera « 
sauf contrainte technique 
dument justifiée » 
 

 
 
 
 
Il convient cependant de 
conserver à la zone son 
caractère spécifique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 

CHAMBRE DES MÉTIERS 

  FAVORABLE 
 

 

 

Certains avis n’ont pas fait l’objet d’une analyse (il n’est donc proposé aucune prise en 

compte dans ce cas). Nous en reprenons ce qui semble essentiel. 

SERVICES OU ORGANISMES AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

DDT 

AVIS FAVORABLE sous réserves 
 
    Le dossier de PLU devra mieux prendre 
en compte le risque inondation en 
matérialisant au document graphique les 
secteurs inondables (rivières et ruisseaux) 
et compléter le règlement écrit pour que le  
      Plan de Prévention des Risques 
inondation puisse être systématiquement 
appliqué sans risque d'erreur ou d'oubli.  
 
La trame des zones inondables devra être 
plus visible en particulier sur les zonages 
couleurs. 
 

 
 
 
 
Impératif    
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Les secteurs situés dans la zone inondable 
devront faire état des prescriptions 
particulières du PPRI. 
 
                    J'attire aussi votre attention sur 
le fait que le règlement ne prévoit pas que 
les constructions et  installations 
nécessaires à l'exploitation agricole ou au 
stockage et à l'entretien de matériel agricole 
par les coopératives d'utilisation de matériel 
agricole soient admises dans les zones À 
(et éventuellement N), ce qui  ne pose pas 
de problème de légalité, mais qui peut 
trouver des difficultés d'application lorsque 
le cas se  présentera, Il en est de même 
pour les nouvelles occupations du sol 
admises à la suite de la parution de la  
      LOI du 23 novembre 2018 portant 
évolution du logement, de l'aménagement 
et du numérique (loi ELAN).  
 
    La délibération laisse penser que le 
Syndicat Mixte du SCOT de Gascogne n'a 
pas été consulté.  
      Si c'est le cas, cette consultation devra 
être réalisée. 
 
L’analyse détaillée du dossier liste un 
nombre conséquent d’autres points (voir 
en annexe). 
 
Le texte [du rapport de présentation] 
mélange parfois les références 
réglementaires de l'ancien code de 
l'urbanisme antérieur à 2016, et celles du 
nouveau code. 
 
Il est nécessaire d'indiquer précisément 
selon quelle version du code de l'urbanisme 
le présent règlement a été élaboré en 
raison de l'évolution du code qui est 
intervenu en début 2016, D'après le 
contenu du règlement (notamment l'article 5 
de la page 3, où il conviendra de le 
rappeler), il s'agirait de la version  
antérieure à cette réforme. 
 
La zone N correspond à des secteurs de 
protection ; aussi, la zone de loisirs où 
certaines constructions ou installations sont 
autorisées devrait plutôt être classée en 
zone urbaine destinées aux loisirs  
(UL), puisqu'il ne s'agit pas d'un STECAL. 

 
 
 
Nécessité pragmatique   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu, corrigé   
 
 
 
 
 
Nous relevons certains des éléments qui 
nous semblent les plus importants : 
 
 
Il conviendra de présenter, en particulier 
au niveau du règlement, les documents 
dans la dernière version du Code de 
l’urbanisme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce point devra être arbitré. 
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Le secteur réservé aux loisirs est 
susceptible d'accueillir des constructions ; 
un classement en zone UL sera  
plus adapté. 
 
Les secteurs Ace (zones agricoles de 
corridor écologique) sont pour la plupart 
repérés en espaces boisés classés. Ces 
espaces agricoles sont non boisés à ce 
jour; il faudrait préciser si cette trame est 
instaurée dans le but de les planter à terme; 
et pour cela, il faudrait plutôt utiliser une 
trame d'EBC à planter différente  
de celle des EBC ou le préciser dans la 
légende. 
 
 
 
 
L’OAP doit définir des prescriptions avec 
lesquelles les autorisations d'urbanisme 
doivent être compatibles.  
Zone AU et échéancier d’urbanisation.  
 
Zone AUO : il n'est pas précisé s'il y a 
obligation d'opération d'ensemble, ou 
aménagement au cas par cas. 
 
D’autre part l'OAP ne donne aucune 
précision sur les obligations ou non de 
plantations représentées sur le schéma.  
 

 
 
 
 
 
Il faut en effet éviter tout litige potentiel, 
l’espace étant classé, en distinguant 
l’existant du potentiel. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Un point essentiel est celui du phasage, 
clair et précis il peut aboutir à ne créer 
qu’une seule zone (voir la suggestion du 
SCOT). 
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ORGANISME  DATE DE LA 
CONSULTATION 

DATE DE LA 
RÉPONSE 

SENS DE 
L’AVIS 

OBSERVATION 
OU 
REMARQUE 

ARS  10/04/2019   

CRPF  27/02/2019   

Conservatoire 
botanique 
national 

 01/03/2019   

INAO  01/04/2019   

Comité 
départemental 
du tourisme 

 01/02/2019   

SDIS  31/01/2019   

Commune de 
LECTOURE 

23/01/2019 08/02/2019   

Commune de 
ST MARTIN DE 
GOYNE 

29/01/2019    

Commune de 
LA ROMIEU 

29/01/2019    

Commune de 
LAROQUE 
ENGALIN 

29/01/2019    

Commune de 
BERRAC 

29/01/2019    

Commune de 
MARSOLAN 

29/01/2019    
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ANALYSE ET PRISE EN COMPTE DES AVIS AU 
MOMENT DE L’OUVERTURE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

SERVICES OU 
ORGANISMES 

RÉPONSE DE LA 
COMMUNE  

AVIS DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR 

ARS 

AVIS RESERVE motivé par 
le manque d’information sur 
l’eau de consommation 
humaine, assorti de 3  
remarques  
 
REMARQUE 1 : 
APPROVISIONNEMENT 
EN EAU POTABLE   
1. A « Le lieu d’alimentation 
en eau de consommation 
est le SIAEP du Lectourois 
(et non St Mézard) »  
 
 
 
 
 
 
1. B « La ressource en eau 
est la rivière Gers, traitée à 
la station de Repassac, 
commune de Lectoure,  
avant mise en distribution »   
    
 
1.C Les annexes ne 
comprennent pas l’élément 
suivant : « Les schémas des 
réseaux d'eau et  
d'assainissement et des 
systèmes d'élimination des 
déchets, existants ou en 
cours de réalisation, en  
précisant les emplacements 
retenus pour le captage, le 
traitement et le stockage 
des eaux destinées à  
la consommation, les 
stations d'épuration des 
eaux usées et le stockage et 
le traitement des déchets »  
 
1.D « Aucune information 
n’est donnée sur la qualité 

 
 
 
 
 
 
 
 
    Le rapport de 
présentation sera corrigé en 
tenant compte de cette 
information.  
    Nous sommes en 
attente des éléments relatifs 
aux PRPDE afin de les 
inclure dans le rapport  
       de présentation.   
 
 

 L’information sera ajoutée 
au Rapport de présentation.  
 
 
 
 
 
    Les plans disponibles 
des réseaux et installations 
de stockage d’eau potable 
seront annexés au  
       PLU.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’avis initial est réservé, 
mais les précisions 
demandées sont faciles à 
apporter 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
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de l’eau distribuée sur la 
commune de Lagarde,  
ni sur la disponibilité des 
capacités en eau au vu du 
développement urbain 
envisagé ».  
.  
 
Remarque 2 : Qualité de l’air 
et risque allergène  
« La problématique n’est 
pas prise en compte »  
 
Remarque 3 : Sites et sols 
pollués  
 
3.A « les données collectées 
sur les sites BASOL et 
BASIAS et auprès des 
collectivités devront être  
présentées »  
 
3.B « La présence 
d’anciennes décharges 
devrait figurer dans le 
rapport de présentation »  
 

    Ces résultats seront 
ajoutés dans le Rapport de 
présentation.  
    Le gestionnaire du 
réseau sera questionné 
 
 
 
 
 
    La liste des espèces 
allergisantes sera annexée 
au PLU.   
 
 
 
 
 

 Les bases de données 
BASIAS et BASOL ont été 
consultées et ne contiennent 
aucune donnée.  
 
 
     L’information sera 
mentionnée au rapport de 
présentation du PLU. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
Vu 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CRPF 

AVIS FAVORABLE  FAVORABLE 

Conservatoire botanique national 

Pas d’avis spécifique, mais 
demande de prise en 
compte de la présence 
d’une espèce protégée 
(Tulipe précoce) en cas de 
projet d’aménagement, 
travaux ou changement de 
destination de zonages sur 
des mailles à enjeux.  
 

     Les zones 
constructibles sont 
localisées en dehors des 
sites où la présence des 
plantes protégées a été 
relevée  
     Les données du 
Conservatoire seront jointes 
aux annexes du PLU pour 
être prises en compte lors 

Vu 
 
 
 
 
 
 
Vu 
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de travaux futurs ou de 
changements de destination 
de zonages 

INAO 

AVIS FAVORABLE. Le 
projet ne présente aucune 
incidence sur les 
appellations concernées.  
 

 FAVORABLE 
 

Comité départemental du tourisme 

  FAVORABLE 
Aborde la problématique du 
stationnement 

SDIS 

  Le SDIS a transmis à la 
commune son règlement 
extérieur de défense contre 
l’incendie. 

Commune de LECTOURE  

AVIS FAVORABLE. Aucune 
observation 

 FAVORABLE 
 

 

 

3.3  Observations du commissaire enquêteur : 

 

Observation du commissaire enquêteur Réponse du maître d’ouvrage 

Un certain nombre des prises en compte 
des avis des Personnes Publiques 
Associées telles qu’elles sont formulées , 
notamment dans la note de présentation, 
font apparaître des incertitudes, des 
alternatives qui demanderaient un 
positionnement affirmé. 
 
Il en est ainsi au sujet : 

▪ Des secteurs Ah 
Réponse aux observations de la 
DDT « …les secteurs Ah peuvent 
aussi être simplement supprimés » 
Réponse aux observations de la 
CCLGersoise « ..il peut être 
supprimé dans la mesure où le 
règlement… » 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Secteurs Ah:  il est écrit que les secteurs Ah 
peuvent être simplement supprimés car c'est la 
Loi qui le dit. Il n'y a aucune obligation légale à 
zoner l'habitat isolé dans des secteurs 
spécifiques.  Nous pouvons donc préciser que : 
 
Les secteurs de Doat, Canillac et Barrast sont 
conservés tels quels dans la mesure où le 
règlement en limite strictement la constructibilité, 
notamment l’implantation des constructions 
autorisées, limitée à moins de 25 m des 
constructions existantes. 
 
Le secteur de Lassouquette sera élargi au nord 
de façon à autoriser l’implantation des 
constructions autorisées dans ce périmètre 
réglementaire de 25 m. 
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▪ Des assouplissements en zone A 
Réponse aux observations de la 
Chambre d’Agriculture « La règle 
sera assouplie. La distance de 100m 
par rapport aux zones sera 
maintenue pour les bâtiments 
d’élevage et installations classées. 
Elle pourra être réduite à 50m pour 
les autres types de bâtiments, et 
supprimée pour la maison de 
l’exploitant. » 
 

▪ Des clôtures en zone A -article A 11 
du règlement 
Réponse aux observations de la 
Chambre d’Agriculture « Le 
règlement précisera que les 
prescriptions réglementant les 
clôtures ne s’appliquent pas aux 
clôtures agricoles » 

  

 
 
La règle sera assouplie. La distance de 100 m 
par rapport aux zones sera maintenue pour les 
bâtiments d’élevage et installations classées. 
Elle sera réduite à 50 m pour les autres types de 
bâtiments, et supprimée pour la maison de 
l’exploitant 
 
 
 
 
 
 
 
La réponse est claire: "Le règlement précisera 
que les prescriptions réglementant les clôtures 
ne s’appliquent pas aux clôtures agricoles"    
 

Avis du commissaire enquêteur : 
 
La première réponse précise implicitement que les secteurs Ah sont conservés (le 
secteur de Larrouquette sera élargi) c’est un moyen d’identifier visuellement des 
zones d’habitat, cette donnée graphique demeurant à mettre en relation avec le 
règlement. 
 
La seconde réponse constitue un assouplissement des règles initialement prévues, 
dont acte. 
 
La troisième réponse apporte une précision à une demande de la Chambre 
d’Agriculture. Il conviendra cependant de veiller à respecter que la fonctionnalité des 
corridors écologiques demeure effective. 
  

 

 

3.4  Réponse de la Mairie aux observations : 

La Mairie après consultation du bureau d’études a fait parvenir ses réponses au 

Commissaire enquêteur. Ces dernières ont été portées ci-dessus en regard des questions. 

Les réponses apportées témoignent d’une volonté de précision et de prise en compte des 

demandes lorsque la réglementation le permet. La seule modification importante concerne la 

parcelle AN 73. 
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4 ANALYSE ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : 
 

4.1  Analyse et avis du commissaire enquêteur sur le projet :  

Tout d’abord, le projet ayant été initié en 2011, un certain nombre d’éléments souffrent d’une 

absence d’actualisation. Il s’agit de la non prise en compte des données cartographiques du 

PPRI sur le plan de zonage. De façon plus diffuse, les références au Code de l’urbanisme 

sont souvent dépassées. 

Pour autant, dans sa globalité, le projet au niveau des propositions du PADD et de ses 

objectifs généraux fait des choix pertinents, adaptés au cadre géographique et socio-

économique de la commune. La consommation foncière est réduite. Les zones d’intérêt 

patrimonial ou d’intérêt écologique sont respectées. 

Les réponses esquissées aux observations des Personnes Publiques Associées ou 

Consultées témoignent d’une réelle volonté de prise en compte des observations. Celle-ci 

peut cependant être excessive et venir à l’encontre d’autres objectifs proclamés. 

Un certain nombre de points méritent d’être mis en avant à l’issue de l’analyse du 

commissaire enquêteur. 

Au niveau de la cartographie 

o Un impératif, le report des données du PPRI 

o La nécessité de strictement respecter le cadre des limites communales 

o Davantage de précisions sont nécessaires dans la traduction de la Trame Verte et 

Bleue  ou l’adjonction de documents complémentaires. 

Au niveau du zonage  

o La conservation du zonage Ah qui matérialise aux yeux des propriétaires et citoyens 

de la commune les espaces concernés (même s’il faut préciser que l’interprétation du 

zonage se fait à la lecture du document).  

o La modification du zonage à Larouquette pour compenser le zonage établi à l’issue 

du PPRI 

o Le maintien de la zone NL sous cette dénomination au vu du contexte ; il n’y a plus 

d’exploitation du camping. Il n’y a pas non plus la volonté de développer cette activité 

à plus grande échelle que par le passé (ce qui justifierait des constructions « en dur » 

pérennes et un classement en zone UL). 

Au niveau du règlement 

o Il convient de réparer un oubli relatif aux bâtiments utilisables dans le cadre de la  

CUMA (coopérative d’utilisation de matériel agricole en commun).  

o Il est surtout nécessaire de l’actualiser quant aux références du Code de l’urbanisme 

et notamment pour tout ce qui concerne les destinations et sous destinations. 
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4.2  Analyse et avis du commissaire enquêteur sur le déroulement de 

l’enquête : 

 

Les formes règlementaires de publicité préalables à l’ouverture de l’enquête ont été 

respectées. Au plan opérationnel l’affichage n’a posé aucun problème par contre la 

deuxième parution dans un journal, par ailleurs hebdomadaire, a été faite avec retard, le 15 

novembre. Il semble que la responsabilité de cette erreur relève de l’éditeur, en témoignent 

les échanges de mails en annexe. 

L’enquête s’est déroulée sur 34 jours et les permanences se sont tenues aux dates 

convenues. 

La participation du public a été de 12 personnes, venues s’assurer de leur situation. Toutes 

ont porté soit la mention de leur passage soit leurs observations. Cela peut sembler limité 

mais représente 10% de la population. La quasi-totalité des entretiens ont été calmes et 

apaisés, un seul fut empreint d’une véhémence plutôt malvenue ; dans une approche 

bienveillante prenant en compte la part d’inquiétude de ce groupe, on peut aussi considérer 

qu’il y avait là la quête d’une réassurance sur l’effectivité de sa propriété. 

L’administration municipale et Madame la Maire ont su se rendre disponibles, avant et 

pendant l’enquête, pour répondre à mes demandes de renseignements ou documents. 
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ANNEXES 

➢ ARRÊTÉ D’ENQUÊTE PUBLIQUE  page 51 

➢ LES RÉPONSES DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES : page 56 

 

• avis de la Chambre des métiers et de l’artisanat du Gers-28/01/2019 page 56 

• Avis du SDIS 32-31/01/2019 page 57 

• avis commune de Lectoure – 08/02/2019  page 66 

• Avis du Comité départemental du tourisme-01/02/2019  page 67 

• avis du Centre régional de la propriété forestière – 27/02/2019 page 68 

• avis Conservatoire botanique national – 01/03/2019 page 69 

• avis de la Commission départementale pour la protection des espaces 

naturels agricoles et forestiers ( CDPENAF)- 08/03/2019 page  71 

• avis du syndicat mixte du Scot de Gascogne – 22/03/2019  page  72 

• avis des services de l’Etat – (DDT)– 21/03/2019 .... page 78 

• avis INAO – 01/04/2019 page  86 

• avis de l’Agence régionale de santé(ARS) - 10/04/2019 page  88 

• avis du Conseil départemental – 17/04/2019  page  90 

• avis de la communauté de communes de la Lomagne gersoise – 17/04/2019  

page  96 

• avis de la Chambre d’agriculture du Gers – 24/04/2019  page 99 

 

➢ MESURES DE PUBLICITÉ : page  102 

• Parutions dans la presse 

• Échanges avec Le Petit Journal 

 

 

➢ PROCÉS-VERBAL DE SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS ET RÉPONSES 

APPORTÉES. page 112 
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Défense Extérieure Contre l’Incendie 

GRILLE DE COUVERTURE  

DES RISQUES 

 

Annexe 
RDDECI 

Fiche 1 

Page 1/3 

 
Les débits (ou quantités d’eau) indiquées dans les grilles de couverture des risques sont des valeurs 
minimales. Lors d’une situation particulière, elles peuvent être majorées suite à une analyse des risques et la 
mise en place de mesures compensatoires réalisées par les services et les commissions compétentes dans 
le cadre de leurs prérogatives (exemple : avis donné par la sous-commission départementale pour la 
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les 
immeubles de grande hauteur). 

 
Dans le cas où les besoins en eau pour la D.E.C.I. sont supérieurs à un débit maximum simultané (réserves 
comprises) de 360 m3/h pendant 2 heures ou à un volume de 720 m3, le Service Départemental d’Incendie et 
de Secours du Gers sera confronté à une impossibilité opérationnelle de limiter la propagation d'un incendie. 
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ACCESSIBILITE DES BATIMENTS  
ET DES PEI : VOIE ENGIN ET VOIE ECHELLE 
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I - Réglementation 

 
- Le code de l’urbanisme et notamment les articles R 111-2 et R 111-5 (l’article R 111-5 ne s’applique 

pas aux communes disposant d’un plan local d’urbanisme ou document d’urbanisme équivalent). 
 
Pour les ERP :  
 

- Article R 123-4 du code de la construction et de l’habitation, 
- Articles CO1 à CO5 de l’arrêté du 25 juin 1980 (règlement de sécurité ERP), 
- Article PE7 de l’arrêté du 22 juin 1990 pour les ERP de 5ème catégorie. 

 
Pour les bâtiments d’habitation : 
 

- Arrêté du 31 janvier 1986 modifié, Titre I (règlement de sécurité). 
 

II – Objectifs et principales dispositions 
 

Objectifs 
 
Les bâtiments doivent pouvoir être atteints par les engins de secours afin de réaliser des sauvetages et lutter 
contre les incendies. 
 
Le présent document a pour but de présenter les caractéristiques principales des voies engins et des voies 
échelles. 
 

Principales dispositions 
 
Pour lutter contre les incendies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir conduire les engins jusqu’au lieu du 
sinistre. 
 
Le plus souvent, la voie publique permet la circulation des véhicules poids-lourds jusqu’aux bâtiments.  
 
Dans certains cas, la voie publique dessert des voies-engins ou des voies-échelles (en fonction de la hauteur 
des bâtiments à protéger), conçues pour permettre la circulation et l’utilisation des véhicules de lutte contre 
l’incendie à proximité des bâtiments. 
 
D’une manière générale, les bâtiments, dont la différence de hauteur entre le niveau d’accès des secours et 
le plancher bas du niveau le plus haut, est inférieure à 8 mètres, sont desservis par une voie engins. Ceux 
dont la différence de hauteur entre le niveau d’accès des secours et le plancher bas du niveau le plus haut, 
est supérieure à 8 mètres, sont desservis par une voie échelle. Il existe toutefois des exceptions à cette règle 
générale. 
 
Un projet de construction d’un bâtiment non accessible ou insuffisamment accessible, peut faire 
l’objet d’un avis défavorable du SDIS, lorsqu’il est consulté dans le cadre d’une demande de permis 
de construire par un service urbanisme. Cet avis défavorable peut conduire ce service à un refus de 
permis de construire (cf. article R111-5 du Code de l’urbanisme susvisé). 
 
Une fois les véhicules conduits jusqu’au lieu du sinistre, les sapeurs-pompiers mettent en œuvre les moyens 
de sauvetage et d’extinction. Les véhicules de lutte contre les incendies disposent d’une réserve d’eau 
embarquée, dont la capacité est le plus souvent insuffisante pour permettre l’extinction complète d’un feu de 
bâtiment. C’est pourquoi les sapeurs-pompiers ont besoin de points d’eau naturels ou artificiels, destinés à 
relayer l’alimentation en eau de ces véhicules. 
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III - Caractéristiques 

 

a) Voie utilisable par les engins de secours (en abrégé voie-engins) : 
 
Voie, d'une largeur minimale de 8 mètres, comportant une chaussée répondant aux caractéristiques 
suivantes, quel que soit le sens de circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la voie publique : 
 

� Largeur (bandes réservées au stationnement exclues) : 3 mètres pour une voie dont la largeur 
exigée est comprise entre 8 et 12 mètres, 6 mètres pour une voie dont la largeur exigée est 
égale ou supérieure à 12 mètres (Toutefois, sur une longueur inférieure à 20 mètres, la largeur 
de la chaussée peut être réduite à 3 mètres et les accotements supprimés, sauf dans les 
sections de voie utilisables pour la mise en station des échelles aériennes définies ci-après) ; 

 
� Force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum ; 
 

� Résistance au poinçonnement : 80 N/cm2 sur une surface minimale de 0,20 m2 ; 
 

� Rayon intérieur minimal R = 11 mètres, Surlargeur S = 15/R, dans les virages de rayon 
intérieur inférieur à 50 mètres (S et R, surlargeur et rayon intérieur, étant exprimés en  
mètres) ; 

 
� Hauteur libre : 3,50 mètres ; 

 
� Pente inférieure à 15 %. 

 
� Aux abords du bâtiment, la voie peut être réduite ponctuellement à une chaussée de 3 mètres 

de largeur, lors du franchissement de clôture, barrière, passage couvert, pont, etc. 
 
La hauteur libre imposée dans les sections d'accès implique une hauteur libre minimale de 3,50 mètres en 
terrain plat. 
 
En revanche, la hauteur libre nécessaire doit être calculée ou vérifiée dans le cas où le sol change de pente 
à proximité ou dans un passage couvert. 
 
Dans tous les cas, les chaussées doivent respecter le poinçonnement dû aux essieux. 
Les voies aménagées au-dessus des volumes pleins peuvent avoir une portance supérieure à 160 kN. 
Les voies aménagées au-dessus des volumes creux (parcs de stationnement, par exemple) doivent 
respecter une portance minimale de 160 kN. 
 
Dans le cas où la voie « engin » ne peut pas être abordée dans les 2 sens de circulation à partir de la voie 
publique, il est recommandé de créer une aire de retournement pour les véhicules de lutte contre l’incendie 
du type poids lourd. 
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b) Section de voie utilisable pour la mise en station des échelles aériennes (voie-échelles) : 
 
Partie de voie utilisable par les engins de secours (voie-engin) dont les caractéristiques ci-dessus sont 
complétées et modifiées comme suit : 
 

� la longueur minimale est de 10 mètres ; 
 

� la largeur libre minimale de la chaussée est portée à 4 mètres ; 
 

� la pente maximale est ramenée à 10 % ; 
 

� la disposition par rapport à la façade desservie permet aux échelles aériennes d'atteindre un 
point d'accès (balcons, coursives, etc.) à partir duquel les sapeurs-pompiers doivent pouvoir 
atteindre toutes les baies de cette façade, la distance maximum entre deux points d'accès ne 
devant jamais excéder 20 mètres. 

 
Si cette section de voie n'est pas sur la voie publique, elle doit lui être raccordée par une voie utilisable par 
les engins de secours (voie-engin ou voie publique). 
 
Lorsque cette section est en impasse, sa largeur minimale est portée à 10 mètres avec une chaussée libre 
de stationnement de 7 mètres de large au moins. 
 
Les voies et sections de voies ci-dessus doivent être munies en permanence d'un panneau de signalisation 
visible en toutes circonstances et indiquant le tonnage limite autorisé. 
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Accessibilité aux véhicules de secours 

ACCESSIBILITE DES BATIMENTS  
ET DES PEI : VOIE ENGIN ET VOIE ECHELLE 

 

Annexe 
RDDECI 

Fiche 2.13 

Page 4/4 

 

 
 
 
 

c) Espace libre : 
 
Lorsque la disposition du bâtiment ne le permet pas, ou lorsqu’on souhaite éviter le tracé de voies 
goudronnées classiques (conservation du paysage, etc.), la solution de l’espace libre existe.  
 
Il doit posséder les caractéristiques suivantes :  
 

� La plus petite dimension est au moins égale à la largeur totales des sorties de l’établissement 
sur cet espace (minimum 8m) et aucun obstacle ne doit s’opposer à l’écoulement régulier du 
public. 
 

� Permet l’accès et la mise en œuvre facile du matériel nécessaire pour opérer sauvetages et 
combat du feu. 

 
� Les issues de l’établissement sur cet espace libre sont à moins de 60m d’une voie engin. 

 
� La largeur mini de l’accès à partir de cette voie est de 1,80m (si PBDN* ERP < 8m) et 3m (si 

PBDN* ERP > 8m). 
 
 
    * plancher bas du dernier niveau 
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Accessibilité aux véhicules de secours 

ACCESSIBILITE DES BATIMENTS  
ET DES PEI : AIRE DE RETOURNEMENT 

 

Annexe 
RDDECI 

Fiche 2.14 

Page 1/1 

 
 
La desserte et l’accessibilité par une voie « engin » doit permettre la circulation et la mise en œuvre des 
moyens de lutte contre l’incendie de telle sorte que l’entrée principale d’une construction soit située à 60 
mètres au plus de cette voie dans les conditions les plus défavorables. Toutefois ces dispositions peuvent 
être aggravées en fonction de la règlementation applicable à la construction.  
 
Dans le cas où la voie « engin » ne peut pas être abordée dans les 2 sens de circulation à partir de la voie 
publique, il est recommandé de créer une plateforme de retournement pour les véhicules de lutte contre 
l’incendie du type poids-lourd. Les aires de retournement facilitent la mise en œuvre et le repli éventuel des 
moyens des Sapeurs-Pompiers. 
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DÉCISION DU BUREAU n° 2019_B5 

PAR DÉLÉGATION DE POUVOIR 

 

AVIS SUR LE PROJET DE PLU ARRÊTÉ  

DE LA COMMUNE DE LAGARDE -FIMARCON 

 
 

 

 

 

Séance du 18 mars 2019 

 
En vertu de l’article L.2121-17 du code général des 
collectivités territoriales, le quorum n’ayant pas été 
atteint lors de la séance du 14 mars 2019, le Bureau a 
été à nouveau convoqué le 18 mars 2019 et peut 
délibérer valablement sans condition de quorum. 
 
L’an deux mille dix-neuf et le dix-huit mars, à 14h00, le 
Bureau, régulièrement convoqué le 14 mars 2019, 
s’est réuni au Syndicat Mixte du SCoT de Gascogne à 
Auch, 11 rue Marcel Luquet, sous la présidence de 
Mme Elisabeth DUPUY-MITTERRAND. 
 
Présents :  Pierre DUFFAUT, Elisabeth DUPUY-
MITTERRAND. 
 
Absents : Michel BAYLAC, Gérard DUBRAC, 
Christian FALCETO, Robert FRAIRET, Hervé 
LEFEBVRE, Guy MANTOVANI, Pierre MARCHIOL, 
Franck MONTAUGE, Marie-Ange PASSARIEU, 
Gérard PAUL, Michel RAFFIN, François RIVIERE, 
Raymond VALL. 

Z.I ENGACHIES 
11 rue Marcel Luquet  

32 000 AUCH 
05 62 59 79 70 

contact@scotdegascogne.com 

 

 

Date de la convocation 
14 mars 2019 

Nombre de membres 15 

Nombre de présents 2 

Vote : 
- POUR 
- CONTRE 
- ABSTENTION 

 
2 
0 
0 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral 2014-261-0013 portant publication du Schéma de cohérence territoriale de 

Gascogne, 

Vu l’arrêté préfectoral 2014-261-0013 portant publication du périmètre du Schéma de cohérence 

territoriale de Gascogne, 

Vu l’arrêté préfectoral n°32-2017-03-08-003 approuvant la modification de la composition et des 

statuts du Syndicat mixte du SCoT de Gascogne, 

Vu la délibération de la commune du 17 décembre 2018 arrêtant le projet de PLU, 

Vu le courrier de saisine du projet de PLU reçu le 31 janvier 2019, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-16 et L.132-7, 

 

Points de repère 

La commune de Lagarde-Fimarcon est membre de la Communauté de communes de la Lomagne 

Gersoise. Elle est située à 8 km de Lectoure, 18 km de Fleurance, 20 km de Condom, 33 km d’Agen 

et 43 km d’Auch. Elle a prescrit l’élaboration d’un plan local d’urbanisme par délibération du 6 

octobre 2011, elle est actuellement sous le régime du Règlement National d’Urbanisme. 

Le projet de la commune 

Le principal enjeu de la commune est patrimonial, préserver le cadre de vie associant paysage 

typique, milieux naturels remarquables et un important patrimoine architectural.  

Le  PADD est décliné en 3 objectifs/enjeux principaux : 

 Orientations paysagères et environnementales 
 Orientations économiques et sociales 
 Orientations urbaines 

 
Orientations urbaines (Conforter l’attractivité  résidentielle) 

Le projet communal vise la réalisation d’une dizaine de logements, soit un gain potentiel de 20 

habitants supplémentaires à l’horizon 2030. Il fait le choix de recentrer prioritairement le 

développement de l’habitat en continuité de l’urbanisation du village afin de conforter sa vocation 

première liée à l’habitat et aux usages liés à l’espace public et aussi de préserver l’équilibre avec 

les milieux naturels et le paysage. Ainsi le projet inscrit une zone AU de 0,27 ha, faisant l’objet 

d’une OAP pour la réalisation d’au moins 2 habitations à l’entrée sud du village. Une zone AU0 de 

0,88 ha, contiguë à la zone AU, est inscrite également, pour la réalisation de 3 logements potentiels 

mais devra faire l’objet d’une procédure modificative motivée du PLU. En complément, le projet a 

retenu à partir de l’analyse des potentiels de densification la finalisation du lotissement de Lançon 

par la réalisation de 3 logements en zone UB et l’accueil prévisible de 2 logements en densification 

en  zone UAb. 

Orientations économiques et sociales 

La commune de Lagarde est un territoire faiblement urbanisé et fortement marqué par l’activité 

agricole, qui constitue 84 % de l’occupation des sols de la commune et l’activité économique 
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principale  (2/3 des entreprises et les 3/4 des emplois de la commune). Le projet vise à maintenir 

les bonnes conditions d’exploitation par la préservation des terres agricoles au fort potentiel 

agronomique, dont celles irrigables (pour la diversification des productions type ail ou melon) et 

en permettant la diversification des activités agricoles, tenant compte des projets exprimés dans 

le diagnostic agricole. 

Le projet vise également à promouvoir les activités liées au tourisme en veillant à conforter sa 

vocation touristique par une requalification de l’espace public central, un accès amélioré au 

Castelnau et une mise en avant du paysage, en encourageant la réhabilitation des bâtiments de 

caractère et en s’appuyant sur la valorisation du patrimoine existant. 

L’accent est aussi mis sur une meilleure couverture numérique de la commune pour développer 

les activités liées au télétravail. 

Orientations paysagères et environnementales (Protéger le patrimoine architectural, paysager et 

environnemental) 

Une place importante est accordée au maintien de la qualité du cadre de vie et des continuités 

écologiques. Le territoire abrite à la fois 2 ZNIEFF (1 ZNIEFF de type 1 « Plateau de Marsolan et 1 

ZNIEFF de type 2 « Ensemble de tulipes et messicoles de Marsolan à la Romieu ») et un Site Inscrit 

(« le village et ses abords). 

Le projet communal vise notamment la préservation de l’identité paysagère et du caractère 

architectural du territoire en maintenant les milieux naturels caractéristiques de la Lomagne 

gersoise  mais aussi l’association entre les formes urbaines et le paysage. Un secteur Ap (Agricole 

protégé) est aussi instauré dans une bande nord-sud entre le cours de l’Auchie et le plateau du 

village afin de conserver des terrains agricoles justifiant une protection paysagère dans le 

périmètre du site inscrit. 

Il ambitionne également la sauvegarde des éléments constitutifs de la Trame Verte et Bleue via la 

protection des réservoirs de biodiversité majeurs (construction limitée en ZNIEFF de type 1, 

dispositifs règlementaires spécifiques sur le boisement du rendail, la zone humide du Maurat…) et 

la protection des corridors écologiques (cours d’eau et ripisylve, haies champêtres), tout en 

préservant les espaces de nature ordinaire.  

Par ailleurs, les risques naturels et les nuisances sont également pris en compte, notamment le 

risque inondation (surtout la vallée de l’Auchie) et les périmètres de précaution autour des 

exploitations agricoles. 

Analyse de la consommation foncière 

Sur la période 2005-2014, 1,7 ha ont été consommés pour la réalisation de 4 nouvelles 

constructions, toutes extérieures au village, réalisées sur de grandes parcelles agricoles et 

occupant une surface moyenne de plus de 4000 m², représentant environ 2,35 logements/hectare. 

Dans le futur projet, une surface consommée équivalente est prévue mais pour la réalisation de 

10 logements (densification urbaine et extension confondues), soit 5,88 logements/hectare (1 700 

m²de surface moyenne).  

Remarques sur le dossier 

Le dossier ne fait aucune mention de la démarche en cours d’élaboration du SCoT de Gascogne 

dont la commune fait partie. Il serait judicieux à minima d’y faire référence dans la partie 

Intercommunalité (p 11-14 du RP), où le SDAGE Adour-Garonne est également cité.  
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P.64 RP et P.4 PADD : Un des enjeux identifiés est différent de ceux présentés dans le rapport de 

présentation p.67 et dans le développement du PADD p.13. Tel que présenté, celui-ci suggère que 

seule la question agricole est traitée pour les orientations sociales et économiques alors que les 

questions liées au tourisme et au numérique sont aussi développées.  

P.87 RP: La démarche de mise en place d’un tableau de bord avec des indicateurs de suivi est 

intéressante, il est dommage que l’état initial de ces indicateurs ne soit pas renseigné. 

RP : Des chiffres de l’INSEE plus récents que 2014 sont disponibles  (2015) 

P.10 PADD : L’orientation « Limiter l’urbanisation des dents creuses dans les hameaux » peut 

sembler contradictoire avec la volonté affichée de finaliser le lotissement de Lançon (p.64 RP). 

p.4 OAP : l’OAP pourrait être précisée quant au nombre de constructions prévues dans les zones 

AU et AU0. De même, la représentation schématique ne permet pas de distinguer l’emplacement 

de l’OAP par rapport au reste du village. 

 

Analyse de la demande au regard du SCoT de Gascogne 

 Le SCoT de Gascogne n’ayant pas encore débattu de son PADD ni avancé sur la rédaction 

de son DOO, le Syndicat mixte s’appuie sur le code de l’urbanisme qui prévoit (Art L101-

2) les objectifs pour atteindre un document d’urbanisme. 

 La commune de Lagarde-Fimarcon est un territoire rural, à l’écart des axes principaux de 

communication et des pôles d’emploi. Elle compte 120 habitants en 2015, ce qui constitue 

un léger rebond après avoir subi une baisse constante de population depuis 1990 et accuse 

une forte tendance au vieillissement de sa population. 

 Pour conforter son attractivité résidentielle, le projet de Plan Local d’Urbanisme prévoit 

d’accueillir 20 habitants supplémentaires et de construire 10 logements à l’horizon 2030. 

Même si ce scénario peut paraître ambitieux au regard de la récente dynamique 

démographique et résidentielle, il reste mesuré sur la durée de vie du PLU, correspondant 

à une moyenne d’une construction nouvelle et 2 nouveaux habitants par an (+ 1,6%/an). 

Afin d’atteindre cet objectif, il pourrait être opportun d’encourager la diversification du 

type de logements pour accueillir de nouvelles populations voire y maintenir la population 

actuelle. 

 Du point de vue de la consommation foncière, l‘intention est vertueuse puisque la surface 

moyenne dédiée à l’habitat est en diminution, passant de 4300 m² (période 2005-2014) à 

1700 m² dans le futur projet, pour une consommation foncière estimée de 1,7 ha pour 10 

logements sur 10 ans (soit environ 6 logements/ha pour 2,35 logements/ha auparavant). 

Cela va dans le sens de l’enjeu principal du projet qui cible prioritairement la préservation 

durable de la qualité du cadre de vie et le maintien des continuités écologiques. 

 La préservation de la qualité paysagère du site, le maintien des espaces naturels 

remarquables et la protection des éléments constitutifs de la trame verte et bleue sont pris 

en compte avec l’inscription en zone agricole protégée Ap d’une large bande nord-sud sous 

le plateau calcaire surplombant le village, du classement du rendail boisé et des autres 

boisements de la commune en Espace Boisé Classé  puis des prairies bocagères de l’Auchie, 

des ripisylves et des lits des cours d’eau en zone agricole de corridor écologique Ace et en 

zone naturelle de corridor écologique Nce.  

 La question de la qualité paysagère est aussi traitée par le maintien de  l’espace public 

central, le confortement des points de vue depuis et sur le village, le classement du petit 
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patrimoine recensé. La mise en valeur du patrimoine et la qualité paysagère du village 

concourent à renforcer sa vocation touristique. 

 L’activité économique de la commune est principalement marquée par l’agriculture. La 

vocation agricole de la surface communale est préservée puisque les terres à fort potentiel 

agronomique  et irriguées, notamment pour les cultures spécifiques, sont préservées dans 

le projet. Il est simplement dommageable que le diagnostic agricole n’ait pas été mis à jour 

et ne permette de rendre compte du caractère actuel des exploitations et des projets 

préalablement identifiés (diagnostic de 2013, données agricoles de 2010). 

 Une harmonisation des enjeux entre le rapport de présentation et le PADD aiderait à une 

meilleure compréhension du projet, notamment du point de vue économique. 

 
Autres avis 

 

CDEPENAF 

 

Ce projet de plan local d’urbanisme a fait l’objet d’un examen, pour avis  en CDPENAF au titre de 

l’article L 163-4 du code de l’urbanisme le 7 mars 2019. Cet avis est favorable sous réserve de 

respecter le principe de limiter le contour des pastilles aux possibilités d’annexes et extensions 

aux abords immédiats du bâtiment principale, de mettre en cohérence le règlement écrit et le 

règlement graphique pour les zones de pastillages ainsi que la prise de mesures spécifiques 

permettant de protéger un boisement actuel dans une parcelle classée en zone NL.  

 

Etat 

 

L’avis est favorable sous réserve d’intégrer le PPRI au règlement graphique. 

 

Conclusion 

En l’état actuel du dossier, le projet de PLU même s’il comporte des écueils, prend en compte les 

questions économiques et notamment agricoles, paysagères et patrimoniales ainsi que la trame 

verte et bleue. Il est à noter également un effort sur la consommation foncière. Une réflexion sur 

les formes urbaines pourrait être bienvenue. Un travail permettrait d’améliorer la bonne 

compréhension du projet, et une meilleure articulation entre le scénario démographique et le 

scénario de développement.  

Par ailleurs, si l’opportunité en termes de phasage du classement en AU0 d’une des deux zones 

d’urbanisation future située dans le bourg est évidente, le débat entre élus est venu la questionner 

en termes de mise en œuvre. L’ouverture à l’urbanisation de la zone AU0 va nécessiter une 

procédure de modification, voire de révision du PLU, qui, pour une commune de cette taille, sera 

lourde et couteuse.  

L’OAP Village de Lagarde, sans présenter de périmètre précis, semble porter sur ces deux zones 

d’urbanisation future (cf remarques ci-dessus). La fusion et le classement en AU de ces deux zones, 

avec une délimitation claire et une identification de deux secteurs de programmation distincte, 

permettrait de garantir la réalisation phasée de l’urbanisation future à l’horizon du PLU et d’éviter 

une procédure. 
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Le Bureau du Syndicat mixte du SCoT de Gascogne décide à l’unanimité: 

- de souligner la prise en compte des enjeux paysagers, patrimoniaux et environnementaux 

du territoire et l’effort réalisé sur la consommation foncière ;  

- de conseiller à la commune de :  

- travailler à l’harmonisation des enjeux et des orientations ainsi qu’une meilleure 

articulation entre scénario démographique et scénario de développement afin 

d’améliorer la cohérence et la compréhension du projet 

- d’engager une réflexion sur les formes d’habitat au regard du contexte communal  

et de l’évolution démographique 

- réfléchir à l’opportunité  de fusionner les zones d’urbanisation future localisées 

dans le bourg, d’y apposer une OAP avec une délimitation précise des secteurs et 

des phasages envisagés pour garantir leur réalisation phasée et pouvant 

également traduire une réflexion sur les formes d’habitat. 

 

 
Fait à AUCH, le 18 mars 2019 

 La Présidente,  

    Elisabeth DUPUY-MITTERRAND  
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LE PETIT  JOURNAL 



Fwd: 2 EME AVIS de publication de l'avis d'enquête 
publique du PLU de Lagarde-Fimarcon dans la rubrique 
des annonces légales du PETIT JOURNAL DU GERS 
Boîte de réception x 

 
MAIRIE LAGARDE-FIMARCON <mairiedelagardefimarcon@gmail.com> 
 

mer. 25 
sept. 

11:40 

 
 
 

À moi 

 
 

 
 
Cordialement 
 
La secrétaire de Mairie 
Mazzonetto Béatrice 
Tel 05 62 68 98 64 
Le secrétariat est ouvert au public le mercredi de 10H00 à 12H00 et le vendredi de 
15H00 à 18H00 
 

---------- Forwarded message --------- 
De : MAIRIE LAGARDE-FIMARCON <mairiedelagardefimarcon@gmail.com> 
Date: mer. 25 sept. 2019 à 11:23 
Subject: 2 EME AVIS de publication de l'avis d'enquête publique du PLU de Lagarde-
Fimarcon dans la rubrique des annonces légales du PETIT JOURNAL DU GERS 
To: <reginesanchez31@orange.fr> 
 

 
MAIRIE LAGARDE-FIMARCON <mairiedelagardefimarcon@gmail.com> 
 

11:10 (il y a 
10 minutes) 

 

Rép
ond
re 

 

À service.legales 

 
 

Madame, 

 Je vous adresse ci-joint, une mention que je vous demande de bien vouloir insérer dans la 

rubrique " annonces légales " de votre journal du GERS  du mardi 22 octobre 2019. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire parvenir, dès l’insertion de cette mention, un 

exemplaire de ce journal certifié accompagné de votre facture. 

Merci d'établir cette dernière à Mairie de Lagarde-Fimarcon  Au Village 32700 Lagarde-

Fimarcon  

J’attire votre attention que le défaut de certification empêcherait de considérer l’insertion 

comme valable, et de procéder au règlement de votre facture. 
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Je vous prie de croire, Madame à l’assurance de mes sentiments distingués. 

AVIS AU PUBLIC 

  

  

  

COMMUNE DE LAGARDE-FIMARCON 

  

Enquête publique sur le projet de Plan Local d'Urbanisme. 

  

Le Maire de Lagarde-Fimarcon informe le public qu'une enquête publique 

portant sur le projet de Plan Local d'Urbanisme de la commune de Lagarde-Fimarcon  se 

déroule depuis le vendredi 18 octobre 2019  et se terminera le mercredi 20 novembre 

2019  à la mairie de Lagarde-Fimarcon 

  

Un dossier sous format papier y est soumis à l'examen du public aux jours et heures 

habituels d'ouverture soit le mercredi de 10h00 à 12h00 et le vendredi de 15h00 à 

18h00. Il est aussi consultable sous format dématérialisé sur le site internet 

suivant : www.gers.gouv.fr (rubrique : Accueil > Politiques 
publiques > Environnement > AOEP - Avis d'ouverture d'enquêtes publiques) 

Le Plan Local d'Urbanisme a pour objet de définir le droit du sol, notamment en 

déterminant les zones constructibles et non constructibles sur le territoire de la commune, 

en établissant le règlement d'urbanisme applicable à chaque zone, et en définissant les 
conditions d'aménagement et les contraintes d'urbanisme. 

  

Le projet de plan local d'urbanisme soumis à enquête publique prévoit : 

9,18 ha de zones constructibles dont : 
•  8,03 ha de zones urbaines (habitat existant) 
•  1,15 ha de zones à urbaniser (habitat futur) 
•  0 ha à destination d'activités 

800 ha à destination agricole 
  
75,85 ha à destination naturelle 
  
 Le projet prévoit également de protéger: 
  
57 ha de boisements 
14 km de haies et ripisylves (berges des cours d'eau) 
  
Bilan global du PLU (4.1.1  p.81 du rapport de présentation): 
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C’est l’habitat isolé (Ah) qui occupe le plus d’espace : presque 17 ha, tandis que les zones 

urbaines occupent environ 8 ha : 4,5 ha au village, et 3,5 ha à Lançon (hameau et lotissement 

confondus). 

En dehors des secteurs déjà urbanisés et du lotissement de Lançon, le PLU prévoit une 

consommation foncière maximale de 1,15 ha sur des terrains agricoles, affectés aux zones à 

urbaniser AU et AU0. Ces terrains, situés dans la continuité du village, occupent le même 

banc calcaire, et ne disposent pas d’une valeur agronomique remarquable. 

Sur le reste du territoire, le projet s’attache à maintenir l’activité agricole : préservation des 

terres irriguées, instauration de périmètres de précaution autour des exploitations, prise en 

compte des projets des exploitants, possibilité de diversification de l’activité agricole (secteurs 

Aag) 

  

Le projet a fait l'objet d'une dispense d’évaluation environnementale saisine n° 2018-

6230  MRAe n° 2018DKO243 qui peut être consultée en mairie  et sera jointe au dossier 
d'enquête publique. 

Conformément à l’article R123-8 du code de l’environnement une note de présentation a été 

produite et fait partie du dossier d’enquête publique. 

Mme Poirette Ghislaine, le Maire  de la commune de Lagarde-Fimarcon   est la personne 

responsable du projet, auprès de qui des informations peuvent être demandées. 

  

M. Bernard Bernhard ayant pour profession : principal de collège en retraite  

a été désigné comme commissaire enquêteur par le Président du tribunal administratif de 

PAU. 

Le commissaire enquêteur recevra en mairie  de Lagarde-Fimarcon les  jours suivants : 

  

Le vendredi 18 octobre 2019 de 15 heures à 18 heures. 

Le vendredi 08 novembre 2019 de 15 heures à 18 heures. 

Le mercredi 20 novembre 2019 de 10 heures à 12 heures 

  

Les observations et propositions sur le projet de Plan Local d'Urbanisme pourront 

être consignées sur le registre d'enquête déposé en mairie de Lagarde-Fimarcon. 

  Elles peuvent être également être adressées par écrit au commissaire enquêteur à l’adresse 

M. le Commissaire Enquêteur 

Mairie de Lagarde-Fimarcon 

Au village 

32700 Lagarde-Fimarcon 
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 ainsi que par courrier électronique à l'adresse 

suivante : mairiedelagardefimarcon@gmail.com 

  

Elles doivent être transmises pendant la période de l'enquête publique, la date de réception 

faisant foi (pour les courriels avant le mercredi 20 novembre 2019 à 12h00) 

  

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la 

disposition du public en mairie de Lagarde-Fimarcon  ou sur demande écrite à l'adresse 
internet suivante : mairiedelagardefimarcon@gmail.com pendant un an à compter de la 

clôture de l'enquête. 

  

  

  

  

Le public pourra aussi consulter ce rapport et les conclusions sur le site Internet des 

services de l'État à l'adresse suivante : www.gers.gouv.fr (rubrique : Accueil > Politiques 
publiques > Environnement > Opérations d'aménagement (Déclaration d'Utilité Publique, 

cessibilité, autres) > Rapport et conclusions des commissaires enquêteurs). 

A l'issue de l'enquête publique, le Plan Local d'Urbanisme éventuellement modifié pour tenir 

compte des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, pourra être 

approuvé par délibération du conseil municipal. 

  
Le Maire, 

  
Ghislaine POIRETTE 

  
  
 
 
 
 
Cordialement 
 
La secrétaire de Mairie 
Mazzonetto Béatrice 
Tel 05 62 68 98 64 
Le secrétariat est ouvert au public le mercredi de 10H00 à 12H00 et le vendredi de 
15H00 à 18H00 
 
PORTABLE DE MME LE MAIRE : 06 31 07 25 44 
 
PORTABLE SECRETAIRE DE MAIRIE : 06 18 32 15 22 

Zone contenant les pièces jointes 
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Cordialement 
 
La secrétaire de Mairie 
Mazzonetto Béatrice 
Tel 05 62 68 98 64 
Le secrétariat est ouvert au public le mercredi de 10H00 à 12H00 et le vendredi de 
15H00 à 18H00 

Zone contenant les pièces jointes 

 
MAIRIE LAGARDE-FIMARCON 
 

jeu. 7 
nov. 

08:02 

 
 
 

À R, POIRETTE, ROSTOLL, SERPINSKY, moi 

 
 

Bonjour  
 
Pouvez vous svp m'indiquer  la date de parution du deuxième avis d'enquête 
publique du PLU de LAGARDE-FIMARCON ? 
 
 

Cordialement 
 
La secrétaire de Mairie 
Mazzonetto Béatrice 
Tel 05 62 68 98 64 
Le secrétariat est ouvert au public le mercredi de 10H00 à 12H00 et le vendredi de 
15H00 à 18H00 
 

---------- Forwarded message --------- 
De : R S32 <reginesanchez31@orange.fr> 
Date: lun. 30 sept. 2019 à 15:22 
Subject: re: 2 EME AVIS de publication de l'avis d'enquête publique du PLU de 
Lagarde-Fimarcon dans la rubrique des annonces légales du PETIT JOURNAL DU 
GERS 
To: MAIRIE LAGARDE-FIMARCON <mairiedelagardefimarcon@gmail.com> 
 

Bonjour, 

J'ai bien reçu votre avis , 

j'étais en vacances 

Je le transmets 

dès aujourd'hui 
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Cordialement 

R.Sanchez 

  

  

  

  

> Message du 25/09/19 11:23 
> De : "MAIRIE LAGARDE-FIMARCON" <mairiedelagardefimarcon@gmail.com> 
> A : reginesanchez31@orange.fr 
> Copie à : 
> Objet : 2 EME AVIS de publication de l'avis d'enquête publique du PLU de 
Lagarde-Fimarcon dans la rubrique des annonces légales du PETIT JOURNAL DU 
GERS 
> 
> EME AVIS PLU.doc (61.6 Ko) ] 
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Le Commissaire enquêteur 
 
Bernard BERNHARD 
 
 
 
 
 
 
Madame la Maire 
 
32700     LAGARDE-FIMARCON 
 
Miélan le 21 Novembre 2019 
 
 
 
OBJET : Enquête publique du vendredi 18 octobre 15 heures 
au mercredi 20 novembre 12 heures, relative à l’élaboration du PLU. 
 
Arrêté de la maire du 20 septembre 2019. 
 
PROCES- VERBAL DE SYNTHESE 
 
 
Madame la Maire, 
 
Veuillez trouver ci-joint, conformément à la procédure, le procès-verbal  de synthèse des 
observations du public  concernant  la déclaration de projet, auquel  je joins mes propres 
questions. 
 
Au regard de l’article R123-18 du Code de l’environnement, vous disposerez d’un délai de 15 
jours, à compter de la réception du présent document, pour produire vos observations 
éventuelles. 
 

CLIMAT AU COURS DE L’ENQUÊTE 

L’enquête publique s’est déroulée régulièrement et sans incident, dans le respect des 
procédures en vigueur : 
Le public a été largement informé : affichage, annonces dans la presse. 
Les permanences se sont tenues aux dates et heures prévues. 
Le registre d’enquête, la possibilité de produire des courriels et le dossier ont été mis à la 
disposition du public pendant toute la durée de l’enquête. 
 
Les relations avec la quasi totalité les personnes rencontrées ont été marquées par 
l’attention et le respect mutuel. 
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Par contre il en a été autrement avec un groupe de trois personnes qui d’emblée, 
volontairement ou non, s’est attaché à confondre le Commissaire enquêteur et le 
représentant du bureau d’étude et ce malgré les précisions apportées. Ces personnes ont 
également contesté les choix opérés, y compris lorsqu’il ne s’agissait pas de choix mais du 
report de données préexistant au PLU comme les ZNIEFF. 
Je les ai néanmoins invitées à mettre par écrit leurs observations ce qui fut fait. 

CLÔTURE DE L’ENQUÊTE 

Le registre des observations du public a été clos à l’issue de l’enquête, le mercredi 20 
novembre à 12 heures. Le dossier et le registre ont été récupérés par le commissaire 
enquêteur. 
 
 

RELATION COMPTABLE DES OBSERVATIONS 

J’ai rencontré au total 12 personnes, ainsi que vous-même, vos adjoints et un membre du 
Conseil municipal, toutes n’ont pas produit des contributions ou observations. 
 

Aucune contribution écrite par mail.. 

 

LES CONTRIBUTIONS DU PUBLIC 

 
M Ducasse Alain : 
J’ai consulté les documents du plan local d’urbanisme 
 
M et Mme Burton Christopher et Susan 
 
Consultation du PLU pour la zone avoisinant leur maison (note CE). 
M et Mme Perez : 
Très heureux du nouveau plan à urbaniser. 
 
Mme SainteMarie Josette, de Goudin : 
Sera-t’il possible d’envisager une construction sur la parcelle AE 80 où subsistent encore des 
pans de mur ? 
 
Concernant le hameau de Salazar où il reste là aussi des des murailles écroulées sera-t’il 
envisageable de refaire éventuellement des constructions ? 
 
Parcelles AI 9 et 10 note du Commissaire enquêteur 
 
M Bense Pierre 
Etant propriétaire des parcelles à urbaniser nous ne sommes pas d’accord, nous souhaitons 
qu’elles restent terre à cultiver. 
 
Des bandes de bois sont positionnées sur des terres cultivées. Des haies ne sont que des 
arbres très éloignés. 
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Le chemin positionné sur nos parcelles à côté de la Salle des fêtes n’est pas un chemin 
public. 
Nous souhaitons connaître les contraintes sur nos terres en zone protégée autour du village 
pour l’avenir. 
 
Réponse personnelle souhaitée 

 
Mme Annette MANABERA 

Etant propriétaire de la parcelle 73 section AN, considérée comme terrain agricole, je 

souhaiterais savoir s’il est possible qu’elle soit classée en zone constructible. En effet, ce 

terrain n’a plus de vocation agricole car mes parents, M. et Mme Bense René sont à la 

retraite. Je souhaiterais laisser à mes enfants la possibilité de construire sur ce terrain, dans 

la partie haute, près de la route. 

 

 
 
 
 
 
 

QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 
 
Un certain nombre des prises en compte des avis des Personnes Publiques Associées telles 
quelles sont formulées notamment dans la note de présentation font apparaître des 
incertitudes, des alternatives qui demanderaient un positionnement affirmé. 
 
Il en est ainsi au sujet : 

▪ Des secteurs Ah 
Réponse aux observations de la DDT « …les secteurs Ah peuvent aussi être 
simplement supprimés » 
Réponse aux observations de la CCLGersoise « ..il peut être supprimé dans la mesure 
où le règlement… » 
 

▪ Des assouplissements en zone A 
Réponse aux observations de la Chambre d’Agriculture « La règle sera assouplie. La 
distance de 100 m par rapport aux zones sera maintenue pour les bâtiments 
d’élevage et installations classées. Elle pourra être réduite à 50m pour les autres  
types de bâtiments, et supprimée pour la maison de l’exploitant. » 
 

▪ Des clôtures en zone A -article A 11 du règlement 
Réponse aux observations de la Chambre d’Agriculture « Le règlement précisera que 
les prescriptions réglementant les clôtures ne s’appliquent pas aux clôtures 
agricoles » 
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Fwd: REPONSES DES ELUS AUX QUESTIONS DU COMMISSAIRE 
ENQUETEUR

samedi 30 novembre, 13:31

A :

---------- Forwarded message ---------
De : MAIRIE LAGARDE-FIMARCON <mairiedelagardefimarcon@gmail.com>
Date: mer. 27 nov. 2019 à 11:58
Subject: REPONSES DES ELUS AUX QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
To: Bernard Bernhard <bgcbernhard@gmail.com>
Cc: MANABERA CHRISTIAN <gaecdemanabera@orange.fr>, POIRETTE GHISLAINE 
<ghislaine-poirette@orange.fr>, ROSTOLL MARIE-CLAUDE <claudierostoll@gmail.com>, 
SERPINSKY PIERRE <monique.serpinsky@gmail.com>, VIALARD MARIE FRANCOISE 
<marie-francoise.vialard181@orange.fr>, DARCANGE NICOLAS <dir-urba@lomagne-
gersoise.com>, SEGUI MARC <marc.segui@atelierurbain.net>

Bonjour 

Par le présent nous souhaitons vous apporter les réponses suivantes  : 

1. M. DUCASSE ALAIN : rien à répondre
2. Mme et  M. BURTON Christopher et Susan  : rien à répondre 
3. Mme et M. PEREZ  : rien à répondre 
4. Mme SAINTE-MARIE Josette : 
  Sera t'il possible d'envisager une  construction sur la parcelle AE 80  à Goudin où 
subsiste encore des pans de mur ? Réponse: oui  car subsiste des murs porteurs

Concernant le Hameau de Salazard où il reste là aussi des murailles écroulées  sera t'il 
envisageable de refaire éventuellement des constructions ?

Réponse : 
Le code de l'urbanisme précise (art. L111 23) : "La restauration d’un bâtiment 
dont il reste l’essentiel des murs porteurs peut être autorisée, lorsque son intérêt 
architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les 
principales caractéristiques de ce bâtiment"
En conclusion, il ne subsiste que quelques pans de mur, la reconstruction 
n'est pas autorisée.

5. BENSE Pierre :

Etant propriétaire des parcelles à urbaniser .... à cultiver : Réponse : le propriétaire 
reste libre de vendre ou pas ces terres 

De : Bernard Bernhard

Bernard BERNHARD

Box Mobile Box + Mobile Assistance

Page 1 of 3(1587 non lus) - SFR Mail | Mail
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Des bandes ... très éloignés : Réponse : oui nous sommes tout à fait d'accords les 
arbres appartiennent à la commune et longent le chemin rural qui appartient 
lui aussi à la commune.

Le chemin positionné .... chemin public : Réponse : effectivement le chemin 
derrière la salle des fêtes n'est pas public puisqu'il n'existe pas et ce tracé est 
juste un projet en vue de l'urbanisation future ou pas de ces parcelles.

Nous souhaiterions .... pour l'avenir : Réponse : Contraintes dans les secteurs agricoles 
protégés (Ace pour les corridors écologiques, Ap  pour le site inscrit) 
présentent des enjeux paysagers ou environnementaux. Les constructions 
autorisées sont donc limitées: pompage, irrigation, entretien des ouvrages 
existants.

6. MANABERA Annette

Etant propriétaire .......près de la route : Réponse : Parcelle AN 73 Annette 
Manabera :  cette parcelle a été classée en zone N à la demande des élus (elle 
était en partie constructible dans une version précédente). On peut envisager 
de la reclasser constructible le long de la voie, en prenant soin de ne pas 
enclaver le terrain classé en zone agricole   Réponse OUI

QUESTIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

LES SECTEURS Ah : 

Secteurs Ah:  il est écrit que les secteurs Ah peuvent être simplement supprimés car 
c'est la Loi qui le dit. Il n'y a aucune obligation légale à zoner l'habitat isolé dans des 
secteurs spécifiques.  Nous pouvons donc préciser que :

Les secteurs de Doat, Canillac et Barrast sont conservés tels quels dans la mesure où le 
règlement en limite strictement la constructibilité, notamment l’implantation des 
constructions autorisées, limitée à moins de 25 m des constructions existantes.

Le secteur de Lassouquette sera élargi au nord de façon à autoriser l’implantation des 
constructions autorisées dans ce périmètre réglementaire de 25 m.

Des assouplissements en ZONE A :
La règle sera assouplie. La distance de 100 m par rapport aux zones sera maintenue 
pour les bâtiments d’élevage et installations classées. Elle sera réduite à 50 m pour les 
autres types de bâtiments, et supprimée pour la maison de l’exploitant.  

Des clôtures de la zone A :
La réponse est claire: "Le règlement précisera que les prescriptions réglementant les 
clôtures ne s’appliquent pas aux clôtures agricoles"   

Les assouplissements peuvent-ils se faire en contradiction avec les objectifs déclarés ?

La réponse est Non, notamment concernant les corridors écologiques qui 
malheureusement "disparaissent" dans les territoires agricoles du Gers ... Les élus en 
sont les témoins au quotidien.   

Page 2 of 3(1587 non lus) - SFR Mail | Mail
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Réponse email de Mme LINDERMAN arrivé hors délais après la clôture de l'enquête 
publique : aucune conséquence  juste un problème d'impression la route n'est pas 
classée en zone naturelle.

Cordialement

Le Maire
POIRETTE Ghislaine
Tel 05 62 68 98 64
Le secrétariat est ouvert au public le mercredi de 10H00 à 12H00 et le vendredi de 
15H00 à 18H00

Page 3 of 3(1587 non lus) - SFR Mail | Mail
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PLU de LAGARDE-FIMARCON 
Enquête publique E19000094 / 64 du 18 octobre 2019 au 20 novembre 2019 

CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
 

OBJET DE L’ENQUÊTE : 

L’établissement d’un Plan Local d’Urbanisme a été décidé par la Mairie de Lagarde-

Fimarcon, compte tenu de l’absence pour cette collectivité d’un document d’urbanisme qui lui 

soit propre. 

L’étude a été réalisée dans le respect des objectifs suivants : 

• Protéger le patrimoine architectural, paysager et environnemental, 

• Assurer le maintien de l’activité agricole, 

• Conforter l’attractivité résidentielle, 

 

Ce choix semble pertinent pour une commune rurale de moins de 120 habitants, comptant 

3%  de zones boisées et  84 % de terres agricoles. Le souci de la préservation du milieu 

naturel et de la bio diversité a bien été pris en compte avec des zonages spécifiques  

(correspondant à une ZNIEF et à une servitude d’utilité publique AC2) et également des 

éléments paysagers et d’intérêt écologique faisant l’objet de classements. 

Pour autant, les perspectives de création de logements ne peuvent pas être ignorées et dans 

le même temps évaluées au plus juste, ainsi que dans le respect des contraintes et 

servitudes concernant le territoire communal. 

Il est envisagé 10 logements supplémentaires sur les 10 ans à venir. 

Le cadre retenu pour y parvenir s’est fixé les objectifs suivants : 

• Dans un ensemble à caractère essentiellement agricole qui modèle 

incontestablement le paysage, 75,85 ha demeureront à destination naturelle; le projet 

prévoit également de protéger: 57 ha de boisements ainsi que14 km de haies et 

ripisylves (berges des cours d'eau). 

Le paysage étant couronné par le château et le village. 

 

• Le projet s'attache à maintenir l’activité agricole par la préservation des terres 

irriguées, l’instauration de périmètres de précaution autour des exploitations, la prise 

en compte des projets des exploitants et possibilité de diversification de l’activité 

agricole. 

 

• L'habitat isolé (Ah) occupe un espace conséquent presque 17 ha, il correspond à 

l’habitat diffus en milieu rural (anciennes fermes, parfois avec bâtiments pouvant 

changer de destination). 
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• En dehors des secteurs déjà urbanisés et du lotissement de Lançon (environ 8 ha au 

total), le PLU prévoit une consommation foncière maximale de 1,15 ha sur des 

terrains agricoles, affectés aux zones à urbaniser AU et AUO. Ces terrains, situés 

dans la continuité du village, occupent le même banc calcaire, et ne disposent pas 

d’une valeur agronomique particulièrement remarquable.  

 

Le réseau EDF sera à conforter par extension. L’assainissement, comme c’est le cas 

actuellement, sera de type individuel. 

L’enquête publique qui s’est déroulée du 18 octobre au 20 novembre 2019, soit 34 jours 

consécutifs, a permis d’informer le public du contenu du dossier relatif au Plan Local 

d’Urbanisme, et à recueillir ses observations, suggestions et propositions. 

 

CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUÊTE 

 

L’enquête a été réalisée en prenant en compte 

. Les dispositions du Code de l’environnement relatives à l’organisation des enquêtes 

publiques (articles R 123-1 à R 123-33) 

 

. Le Code de l’urbanisme, en particulier les articles L 101-1 à L 101-3, ainsi que les articles : 

L 151-1 à L 153-60 et R 151-1 à R 153-22 relatifs aux dispositions applicables aux plans 

locaux d'urbanisme (PLU). 

La Maire de la Commune de Lagarde-Fimarcon, le 18 Septembre 2019, a signé l’arrêté 

d’enquête publique relatif à l’élaboration de son PLU. Cet arrêté a été pris au vu :  

o  des articles L 153-19 et R 153-8 du Code de l’urbanisme  

o  des articles R 123-1 à R 123-18 du Code de l’environnement relatifs aux enquêtes 

publiques des opérations susceptibles d’affecter l’environnement, 

o de la prise en compte du « porter à connaissance » adressé par la Préfecture du 

Gers, 

o de la décision de dispense d’évaluation environnementale, 

o de la consultation des personnes publiques associées, en particulier la CDPNAF, et 

leurs avis, 

o  de la décision du Tribunal administratif en date du 17 juillet 2019, désignant le 

Commissaire enquêteur.  
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DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE ET CONCLUSIONS  

 

 

Considérant la procédure :  

➢ la régularité de l’enquête à la vue des dispositions du Code de l’environnement et du 

Code de l’urbanisme, 

➢ l’arrêté de Madame la Maire de LAGARDE-FIMARCON en date du 18 Septembre 

2019 prescrivant l’enquête publique, 

➢ la publication de l’avis d’enquête publique 15 jours avant le début de l’enquête et dans 

les huit jours suivant son ouverture avec cependant un délai supplémentaire pour 

cette deuxième publication dans l’un des deux journaux ; l’affichage en Mairie et en 

trois autres lieux  dans la commune. 

➢ la tenue de trois permanences à la Mairie de LAGARDE-FIMARCON, siège de 

l’enquête, aux dates et heures prévues par l’arrêté de Madame la Maire, 

➢ la mise à disposition du dossier au public et de son registre d’enquête en Mairie aux 

heures d’ouverture du secrétariat et sur toute la durée de l’enquête, 

➢ les observations portées sur le registre d’enquête, 

➢ les entrevues avec le Maire de la commune, préalablement à l’enquête et à l’issue de 

l’enquête. 

Considérant le dossier : 

➢ que le projet de Plan Local d’Urbanisme ne présente aucune anomalie par rapport 

aux codes régissant la réalisation d ‘un tel document, 

➢ que le maître d’ouvrage a tenu compte dans son mémoire en réponse, des 

questionnements avancés et notamment qu’il a retenu une modification de zonage 

qui ne porte cependant pas atteinte à l’économie générale du projet présenté.. 

Le commissaire enquêteur : 

• Vu l’arrêté de la Maire de LAGARDE-FIMARCON en date du 18 Septembre 2019 

prescrivant l’enquête publique, 

• Vu l’ensemble des pièces du dossier soumis à l’enquête publique, 

• Vu le registre d’enquête publique clos et signé par mes soins à l’heure de clôture de 

l’enquête le 20 novembre 2019 à 12 heures, 

• Vu l’ensemble des avis des personnes publiques associées, et notamment les 

réserves de la DDT, 
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• Vu le mémoire en réponse du maître d’ouvrage, 

• Après s’être basé sur le respect de la règlementation en vigueur, la recherche de 

l’intérêt général et visité les différents sites concernés, 

• Après avoir 

o étudié les différents aspects liés à l’environnement naturel et à l’habitat de la 

commune, 

o regardé l’impact du projet sur l’économie  de la commune, en tenant compte 

de la prééminence de l’activité agricole, 

o analysé le projet en relation avec l’urbanisation existante, 

 

Formule et justifie ses conclusions comme suit : 

➢ Le Plan Local d’Urbanisme de LAGARDE-FIMARCON va donner à cette commune 

un cadre pour organiser son urbanisme à moyen terme, 

➢ Le développement de la construction est limité à un petit nombre de zones, 

préservant ainsi terres agricoles et espaces naturels, 

➢ La protection du patrimoine architectural, paysager et environnemental est un axe 

fondamental du PLU, 

➢ Le nombre de constructions envisagé est mesuré, au terme de 10 ans, l’écart entre 

les attentes et la réalisation pourrait être peu important mais demeure pour une 

grande partie conditionné à la rétention foncière. 

 

Observation : 

Un nombre conséquent de remarques ont été faites par les personnes publiques associées 

ou consultées, celles-ci reprises sous la forme de prise en compte des avis par le 

document « note de présentation à l’enquête publique » valent donc engagement pour le 

maître d’ouvrage. 

Ci-dessous le Commissaire enquêteur a retenu les recommandations et réserves issues de 

l’enquête publique, lecture du dossier tout comme proposition du public. 

 

Recommandations relatives à : 

❖ La rédaction du règlement 

Le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier du 

Code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme a procédé à 
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une révision des destinations et des sous-destinations constructions susceptibles de faire 

l’objet d’une règlementation différente au sein d’une même zone d’un plan local d’urbanisme. 

Autrefois au nombre de neuf, les destinations désormais listées par l’article R. 151-27 du 

Code de l’urbanisme ont été réduites à cinq. Ensuite, ces grandes destinations ont été 

subdivisées en 20 sous-destinations, lesquelles sont précisées à l’article R. 151-28 du Code 

de l’urbanisme. 

L’arrêté du 21 novembre 2016 prend le soin de définir chacune des sous-destinations. 

Si l’on peut comprendre, en raison d’un étalement sur une longue période, que les 

documents présentés contiennent parfois des références, dépassées, à l’ancien Code de 

l’urbanisme, il conviendrait d’actualiser la partie règlement. 

En effet l’utilisation réitérée des termes : « changement de destination », « occupation et 

utilisation du sol interdites » doit trouver appui sur les bases règlementaires les plus 

actualisées. 

Sont plus particulièrement concernés par ces remarques chacun des articles 1er des 

différentes zones ainsi que le 5 des dispositions générales. 

 

❖ Le traitement de la Trame Verte et Bleue 

La partie haies est à reprendre ou à compléter. En effet un certain nombre de linéaires sont 

présentés comme constituant une véritable continuité alors qu’il n’en est rien à ce jour. Les 

indicateurs de suivi présentés sur le rapport de présentation page 89 évoquent comme 

source de données les photographies aériennes ; il conviendrait donc de produire celles 

correspondant à la date de l’adoption du PLU. Faute de le faire il deviendra difficile de faire 

valoir les dispositions de l’article L 151-23 dans le où surviendrait une contestation par 

exemple l’année n+2. 

Certes les dispositions règlementaires existent, encore faut-il que les propriétaires ou 

fermiers concernés en aient connaissance. 

Article R 421-23 du Code de l’urbanisme : 

Doivent être précédés d'une déclaration préalable les travaux, installations et aménagements 

suivants : 

g) Les coupes et abattages d'arbres dans les bois, forêts ou parcs situés sur le territoire de 

communes où l'établissement d'un plan local d'urbanisme a été prescrit, ainsi que dans tout 

espace boisé classé en application de l'article L. 113-1 ;  

h) Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local 

d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application de l'article 

L. 151-19 ou de l'article L. 151-23, comme présentant un intérêt d'ordre culturel, historique, 

architectural ou écologique ;  

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210297&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211201&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211209&dateTexte=&categorieLien=cid



